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Audition 

0 Introduction 

Le présent train d’ordonnances de 2016 réunit des modifications d’ordonnances soumises au débat. Il 
comprend les projets de modification de neuf ordonnances du Conseil fédéral, de deux ordonnances 
du DEFR et d’une ordonnance de l’OFAG.  

0.1 Simplification des procédures administratives 

L’augmentation des charges administratives liées à la mise en œuvre de la politique agricole 2014-
2017 a fait l’objet de nombreuses critiques, notamment de la part des exploitants d’entreprises agri-
coles et des organes d’exécution. Le Parlement a déjà approuvé plusieurs interventions sur l’allége-
ment administratif. Le Conseil fédéral remplira ces mandats dans le cadre d’une vision globale 2016, 
qui présentera les grands axes de la législation agricole. En vue de l’élaboration des bases de cette 
vision globale, mais aussi pour aborder les simplifications aussi rapidement que possible, l’OFAG a 
lancé en 2015 un projet « Simplification des tâches administratives ». Les premières mesures ont déjà 
été appliquées à l’échelon des ordonnances dans le cadre du train d’automne 2015. D’autres modifi-
cations visant à la simplification et à l’allégement administratifs sont proposées dans le cadre du pré-
sent train d’ordonnances. Celles-ci concernent six ordonnances. 

0.2 Entrée en vigueur 

Le présent train d’ordonnances sera probablement adopté par le Conseil fédéral en septembre 2016. 
Les nouvelles dispositions entreront en vigueur entre le 1er juillet 2016 et le 1er janvier 2018. L’audition 
a lieu relativement tôt, pour les raisons suivantes :  

 Les modifications de l’annexe 1 de l’ordonnance sur les importations agricoles doivent déjà 
entrer en vigueur en été 2016.  

 Les milieux concernés ont plus de temps pour la mise en œuvre et l’application des modifica-
tions entrant en vigueur le 1er janvier 2017, notamment en ce qui concerne l’ordonnance sur 
les paiements directs. 

 La grande majorité des modifications peuvent être mises en consultation dans le cadre d’un 
seul train dans la perspective d’une simplification administrative.  

0.3 Remarques concernant la procédure d’audition 

Dossier de consultation 

Dans le présent dossier de consultation, chaque ordonnance accompagnée d’un rapport explicatif 
forme un sous-dossier ; les sous-dossiers sont rangés dans l’ordre de la liste d’ordonnances (cf. nu-
méro). L’ordre des actes légaux dans le train d’ordonnances correspond à la structure du Recueil sys-
tématique du droit fédéral. Les principales modifications de fond pour chaque ordonnance figurent 
dans le tableau ci-dessous. Pour permettre une meilleure vue d’ensemble, les pages de l’ensemble du 
dossier sont numérotées de manière continue.  

Le dossier peut également être téléchargé sur le site Internet de l’OFAG http://www.ofag.ad-
min.ch/thèmes ou de la Chancellerie fédérale en format pdf (Acrobat-Reader) http://www.ad-
min.ch/ch/f/gg/pc/pendent.html. 

Envoi des prises de position 

La consultation court jusqu’au 15 avril 2016. Nous vous recommandons d’utiliser le modèle Word de 
l’Office fédéral de l’agriculture. Il peut être téléchargé sur le site Internet de l’OFAG http://www.blw.ad-
min.ch/themen/00005/index.html?lang=fr. Cette manière de procéder facilite l’évaluation des avis ex-
primés.  
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Les prises de position écrites peuvent être transmises comme suit à l’office :  
• par e-mail à :  

schriftgutverwaltung@blw.admin.ch  
• par la poste à : Office fédéral de l’agriculture, Train d’ordonnances agricoles 2016, Mattenhof-

strasse 5, 3003 Berne 
 
Renseignements 

Pour tout complément d’information, veuillez vous adresser à : 

• Monique Bühlmann (monique.buehlmann@blw.admin.ch), secrétariat  tél. 058 462 59 38 
• Mauro Ryser (mauro.ryser@blw.admin.ch)  tél. 058 462 16 04 
• Thomas Meier (thomas.meier@blw.admin.ch)  tél. 058 462 25 99 
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Liste des ordonnances et principales modifications 

Ordonnance 
(no RS) 

Principales modifications Page 

Ordonnances du Conseil fédéral 

Ordonnance 
concernant la 
protection des 
appellations 
d’origine et des 
indications géo-
graphiques des 
produits agri-
coles et des 
produits agri-
coles transfor-
més, Ordon-
nance sur les 
AOP et les IGP 

(910.12) 

 La mise en œuvre de la motion 08.3247 « Protection 
AOP/IGP des produits de la sylviculture » déposée par 
le Conseiller national Laurent Favre. 

 La simplification du système d’accréditation des orga-
nismes de certification actifs dans le domaine du con-
trôle des AOP et IGP. 

 La surveillance des organismes de certification désor-
mais réglementée de manière détaillée et les activités 
de surveillance y relatives décrites. 

1 

Ordonnance sur 
les paiements 
directs, OPD 

(916.13) 

 La période de calcul pour l’effectif d’animaux déterminant 
doit être redéfinie. Cette proposition permet de supprimer 
les annonces ultérieures d’effectifs. 

 Les données sur les équidés et les bisons seront reprises 
de la BDTA à partir de 2018. L’auto-déclaration de l’ex-
ploitant n’est donc plus nécessaire. 

 Une contribution unique à l’utilisation efficiente des res-
sources sera versée pour les pulvérisateurs équipés d’un 
système de nettoyage interne. Après l’expiration du délai 
d’encouragement de six ans, ce système sera intégré 
dans les PER. 

 Une disposition transitoire sera introduite pour la saisie 
des données SIG dans les cantons. 

 Protection du sol : la réglementation de la protection 
contre l’érosion dans le cadre des PER est modifiée. En 
contrepartie, les délais fixés pour le semis ou le labou-
rage sont supprimés pour les cultures intercalaires ou les 
engrais verts. 

 Afin d’assurer une exploitation alpestre durable, une 
charge en bétail sur les surfaces est nécessaire. L’exploi-
tation d’estivage ne doit recevoir des contributions à la 
biodiversité que dans une proportion correspondant à la 
charge en bétail et à l’utilisation effective. 

 Le plafonnement des contributions à la qualité du pay-
sage doit être maintenu après 2017. 

 Des réductions du crédit des paiements directs sont pro-
posées dans le cadre de la consultation sur les enve-
loppes financières agricoles pour les années 2018-2021 
et dans le programme de stabilisation 2017-2019. L’orien-
tation de la mise en œuvre concrète est décrite. 

 La charge maximale en moutons doit être adaptée. 

13 
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Ordonnance 
(no RS) 

Principales modifications Page 

 L’utilisation de kaolin pour la production extensive de 
colza et de spirotétramate contre les pucerons dans les 
cultures de pommes de terre sera autorisée. 

 Production de lait et de viande basée sur les herbages : à 
des fins de simplification administrative, les exploitations 
qui satisfont à certains critères sont libérées de l’obliga-
tion de calculer le bilan fourrager. 

 Les dispositions de réduction des paiements directs sont 
précisées et complétées sur la base des premières expé-
riences.  

 Aucune sanction ne sera appliquée pour l’annulation pré-
maturée d’un engagement ou d’un contrat concernant la 
biodiversité, à condition que cette annulation ait lieu la 
même année où le Conseil fédéral effectue une baisse 
des contributions.  

 La non-application d’une sanction pour la détention à l’at-
tache de veaux SRPA de plus de 4 mois est prolongée. 

Ordonnance sur 
les contributions 
à des cultures 
particulières, 
OCCP 

(910.17) 

Suppression des quantités minimum à livrer pour l’obtention 
de la contribution complète pour les betteraves sucrières :  

 8 tonnes de sucre par hectare dans les cultures conven-
tionnelles et  

 6 tonnes de sucre par hectare dans les cultures biolo-
giques. 

49 

Ordonnance sur 
la terminologie 
agricole, OTerm 

(910.91) 

 A des fins de simplification administrative, le terme d’unité 
de production est supprimé et les exigences pour la re-
connaissance et la définition des communautés d’exploi-
tation et des communautés partielles d’exploitation sont 
réduites. 

 Afin que les données sur les équidés et les bisons puis-
sent être reprises de la BDTA à partir de 2018, ces caté-
gories font l’objet d’une adaptation. 

 Les règles concernant les châtaigniers sont harmonisées 
avec les autres arbres fruitiers haute-tige : les châtaigne-
raies entretenues comprenant des châtaigniers (max. 50 
arbres par ha) font partie de la surface herbagère perma-
nente. 

 Comme les surfaces d’une déclivité dépassant les 50 % 
et les surfaces dont la déclivité se situe entre 35 % et 
50 % seront différenciées à partir de 2017, les supplé-
ments UMOS sont adaptés en conséquence. 

53 
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Ordonnance 
(no RS) 

Principales modifications Page 

Ordonnance sur 
les importations 
agricoles, OIAgr 

(916.01) 

 Importation de pommes de terre, y compris pommes de 
terre de semence et produits à base de pommes de 
terre : 

 Le contingent tarifaire partiel actuel no 14.1 « pommes 
de terre » est subdivisé en trois contingents partiels. 

 Les parts du (nouveau) contingent partiel no 14.3 
(pommes de terre de table) sont attribuées aux en-
chères. Les augmentations sont attribuées dans 
l’ordre de réception des déclarations en douane. 

 Le (nouveau) contingent tarifaire partiel n° 14.1 
« pommes de terre de semence » est augmenté de 
manière permanente de 1500 t. 

 Importation d’huiles et de graisses comestibles : 

 Les importations des pays en développement les 
moins avancés (LDC) ne sont pas soumises à la con-
tribution aux fonds de garantie (CFG) pour le finance-
ment des réserves obligatoires. 

 Afin de compenses les pertes de revenu qui y sont 
liées, les contributions au fonds de garantie pour les 
huiles comestibles provenant de pays non-LDC sont 
augmentées en conséquence. 

 Importation de fleurs coupées : Modification de l’annexe 
1, ch. 8, car à partir de 2017, il n’y aura plus de réglemen-
tation pour l’attribution du contingent tarifaire no 13 (fleurs 
coupées) (voir OIELFP). 

67 

Ordonnance sur 
l’importation et 
l’exportation de 
légumes, de 
fruits et de 
plantes horti-
coles  

OIELFP 

(916.121.10) 

 Légumes congelés : 

 La possibilité d’une augmentation temporaire du con-
tingent tarifaire de légumes congelés par l’OFAG, 
conformément à l’art. 10 a été très peu utilisée jusqu’à 
aujourd’hui. Cet article est abrogé. 

 Fleurs coupées : 

 Il n’y aura plus d’attribution des parts du contingent ta-
rifaire n°13 (fleurs coupées) à partir de 2017. Chaque 
importation pourra avoir lieu dans le cadre du contin-
gent, c’est-à-dire au TC, pendant la période contin-
gentaire. 

85 

Ordonnance sur 
les fruits 

(916.131.11) 

 Les types de fruits donnant droit à une contribution et les 
différents taux de contribution ne sont plus redéfinis 
chaque année, mais fixés à l’échelon de l’ordonnance. 

 Obligation d’utiliser les fruits transformés faisant l’objet de 
contributions pour l’alimentation humaine ; les autres fins 
doivent être exclues. 

91 
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Ordonnance 
(no RS) 

Principales modifications Page 

Ordonnance re-
lative à la 
banque de don-
nées sur le tra-
fic des animaux, 
ordonnance sur 
la BDTA 

(916.404.1) 

 En vue de l’exécution de l’ordonnance sur les paiements 
directs concernant les bisons et les équidés, les disposi-
tions de l’ordonnance sur la BDTA concernant la prépara-
tion et l’acquisition des données ont été étendues en con-
séquence. 

 Extension du champ d’application de certaines disposi-
tions (art. 9, 11 et 12 ss.) à l’art. 8b introduit récemment. 

101 

Ordonnance sur 
l’observation du 
marché 

(942.31) 

 Une base légale doit être créée concernant l’observation 
et le droit d’exiger les données du marché pour les biens 
et moyens de production agricoles. 

109 

Ordonnances du DEFR 

Ordonnance sur 
les exigences 
minimales rela-
tives au contrôle 
des appellations 
d’origine et des 
indications géo-
graphiques pro-
tégées 

(910.124) 

 L’adaptation de la présente ordonnance est requise 
suite à la motion 08.3247 « Protection AOP/IGP des pro-
duits de la sylviculture » déposée par le Conseiller natio-
nal Laurent Favre. La modification concerne les exi-
gences minimales de contrôle. 

115 

Annexe 1 de 
l’ordonnance 
sur les importa-
tions agricoles, 
OIAgr 

(916.01) 

 Adaptation aux actuelles propriétés nutritionnelles des va-
leurs indicatives d’importation du système des prix-seuils 
appliqué aux produits fourragers. Les modifications pro-
posées conduisent à une baisse des valeurs indicatives 
d’importation pour 93 numéros tarifaires et à une hausse 
pour 19 numéros tarifaires.  

119 

Ordonnance de l’OFAG 

Ordonnance sur 
la fixation des 
périodes et des 
délais ainsi que 
sur l’autorisation 
de parties de 
contingent tari-
faire de lé-
gumes frais et 
de fruits frais, 
ordonnance sur 
l’autorisation 
des importa-
tions relative à 
l’OIELFP 

(916 121 100) 

 Révision totale de l’ordonnance 

 Toutes les dispositions sur les fleurs coupées et l’an-
nexe 3 y relative sont abrogées. 

133 
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1 Ordonnance concernant la protection des appellations d’origine et des indications géo-
graphiques des produits agricoles et des produits agricoles transformés  
(Ordonnance sur les AOP et les IGP) 

1.1 Situation initiale 

L’ordonnance sur les AOP et les IGP définit les conditions d’enregistrement des produits agricoles et 
des produits agricoles transformés comme appellations d’origine ou indications géographiques proté-
gées et règle l’étendue de la protection des droits y relatifs. 

L’adaptation de la présente ordonnance est requise suite à la motion 08.3247 « Protection AOP/IGP 
des produits de la sylviculture » déposée par le Conseiller national Laurent Favre qui demande « la 
création d'une une base légale qui permette de protéger efficacement les dénominations relatives aux 
produits traditionnels de la sylviculture suisse par leur enregistrement dans le registre fédéral des ap-
pellations d'origine protégées (AOP) et des indications géographiques protégées (IGP). ». Le Conseil 
fédéral avait proposé l’acceptation de la motion. Par conséquent, la loi du 4 octobre 1991 sur les fo-
rêts (LFo, RS 921.0) a été adaptée, par le biais d’une nouvelle disposition (art. 41a) en vue de créer la 
base légale nécessaire pour les AOP/IGP sylvicoles.    

De plus, suite aux expériences faites jusqu’à présent dans le cadre de l’accréditation ainsi que de la 
surveillance des organismes de certification, il est proposé d’une part de modifier le système d’accré-
ditation désormais par catégorie de produit et plus par dénomination. D’autre part, il est opportun 
d’harmoniser les règles concernant le système de contrôle et de surveillance entre les différentes dé-
signations (bio et montagne/alpage). 

1.2 Aperçu des principales modifications 

Les modifications principales sont les suivantes : 

 La mise en œuvre de la motion susmentionnée (cf. Titre de l’ordonnance, le préambule et les 
art. 1, 2, 3, 4a, 5, 7, 11, 16, 16a, 17, 17a) ; 

 La simplification du système d’accréditation des organismes de certification actifs dans le do-
maine du contrôle des AOP et IGP (cf. art. 19) ; 

 La surveillance des organismes de certification désormais réglementée de manière détaillée 
et les activités de surveillance y relatives décrites (cf. art. 19, 19a, 21, 21b et 21c). 

Le reste des adaptations concerne des corrections de nature rédactionnelle dans la version allemande 
de l’art. 18, al. 1 de l’ordonnance. 

1.3 Commentaire article par article 

Titre 

Suite à la motion 08.3247, le champ d’application de l’ordonnance sur les AOP et les IGP doit être 
élargi aux produits sylvicoles et aux produits sylvicoles transformés. Le titre de l’ordonnance est 
adapté en conséquence. 

Préambule 

La référence à l’article 41a LFo est introduite. Cette disposition stipule à l’al. 2 que la procédure d’en-
registrement et la protection des AOP et IGP sont régis par la LAgr. Par conséquent, l’OFAG va éga-
lement traiter les demandes d’AOP et d’IPG concernant les produits sylvicoles et les produits sylvi-
coles transformés. Ces dénominations seront inscrites au registre fédéral des AOP et des IGP de 
l’OFAG. À cet effet, l’OFAG consultera l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) en sa qualité 
d’autorité fédérale concernée. 
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Art. 1, al. 1 et 2 

Al. 1 et 2 

Dans tout l’acte, sauf dans le titre et à l‘art. 1, al. 1 et 2bis, la mention « produits agricoles et produits 
agricoles transformés » est remplacée par « produits » afin de tenir compte de l’extension du champ 
d’application de l’ordonnance aux produits sylvicoles et aux produits sylvicoles transformés. Cela con-
cerne également l’article2, al. 1 et 2, l’art. 3, al. 1 et 2, l’art. 4a, al.1, l’art. 16, al. 1 et 3, l’art. 16a et 
l’art. 17a.  

Art. 1a (nouveau) 

Afin de mieux spécifier quels produits sylvicoles et produits sylvicoles transformés sont concernés par 
cette ordonnance, cette dernière est complétée par une nouvelle disposition (art. 1a). On entend par 
produits sylvicoles sortant de la forêt le bois rond et par produits de la première transformation les pro-
duits issus du sciage brut ou raboté. Les autres produits issus à partir de la deuxième transformation 
sont considérés comme des produits industriels et tombent sous le champ d’application de l’ordon-
nance sur les AOP et les IGP des produits non-agricoles, ordonnance édictée en vertu de l’art. 50a de 
la Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance (Loi sur la protection 
des marques, nLPM1).  

Art. 5, al. al. 1bis, let. a et al.1ter (nouveau) 

Le libellé de la lettre a de l’alinéa 1bis est adapté à la formulation de la let. a du nouvel al. 1bis dont la 
rédaction simplifiée.  

Vu la structure de la branche sylvicole, il est nécessaire d’adapter les critères de représentativité avec 
un nouvel al. 1ter. Par conséquent, pour les produits sylvicoles et les produits sylvicoles transformés, la 
représentativité du volume de production (let. a) doit être calculée sur la base de la surface forestière 
et non sur la quantité produite. Les autres critères (proportion de membres et caractère démocratique 
selon respectivement les let. b et c) sont reprises à l’al. 1ter. La notion de producteurs ne peut pas être 
reprise pour les produits sylvicoles.  

Art. 7, al. 1, let. c 

Il s’avère nécessaire pour la description des produits sylvicoles et des produits sylvicoles transformés 
dans le cahier des charges de définir d’autres paramètres notamment physiques, mécaniques ou 
autres pour préciser les caractéristiques du produit.  

Art. 11 

Lors de la procédure d’opposition, l’OFAG consulte systématiquement la commission des appellations 
d’origine et des indications géographiques avant de prendre une décision sur opposition. Si le risque 
de porter préjudice à une marque ou à une dénomination totalement ou partiellement homonyme utili-
sée depuis longtemps est invoqué comme motif d’opposition, l’OFAG est tenu selon l’art. 11, al. 2 ac-
tuel de consulter également l’Institut fédéral de la Propriété intellectuelle (IPI). Toutefois, dans la pra-
tique, l’OFAG consulte, comme pour les demandes d’enregistrement en vertu de l’art. 8, al. 2, toutes 
les autorités fédérales et cantonales concernées par la dénomination relative à un produit. Dès lors, il 
y a lieu d’ancrer cette pratique à l’art. 11 sans énumérer toutes les autorités concernées, mais en op-
tant pour une formulation générale. En outre, les deux alinéas sont réunis en un seul article.  

                                                      

1 RS 232.11 

2



Ordonnance concernant les AOP et les IGP 

 
 

Art. 17, al. 2, let. e et al. 3, let. b et c 

Afin de prendre en compte le fait que des produits sylvicoles et des produits sylvicoles transformés 
peuvent être utilisés dans la construction d’autres produits (par exemple des meubles), la let. e de l’al. 
2 est complétée avec “[…] ou comme composante », expression qui se prête mieux au bois que le 
terme « ingrédient ». 

Titre de la Section 4 

Le titre est adapté suite à l’harmonisation des règles concernant le système de contrôle et de surveil-
lance entre les différentes désignations. 

Art. 18 Désignation de l’organisme de certification 

Une modification rédactionnelle suite à une erreur de traduction est apportée à l’al. 1, de la version 
allemande. 

Art. 19 Exigences auxquelles doivent satisfaire les organismes de certification 

Le titre de l’article est adapté à la nouvelle mouture de l’article. 

Al. 1 :  

L’actuelle version de l’art. 19, al. 1 prévoit que les organismes de certification doivent être accrédités 
conformément à l’ordonnance du 17 juin 1996 sur l’accréditation et la désignation pour le produit cor-
respondant et que pour chaque dénomination pour laquelle ils exercent le contrôle, ils doivent être au 
bénéfice de l’extension du champ d’application. Cette procédure est spécifique à l’ordonnance sur les 
AOP et les IGP. Les deux autres ordonnances concernant la désignation des produits (ordonnance 
sur l’agriculture biologique et ordonnance sur les désignations «montagne» et «alpage») prévoient par 
contre que l’organisme de certification soit accrédité pour l’ensemble de leur activité. 

L’accréditation par produit génère des coûts importants pour l’organisme de certification et par consé-
quent aussi pour le groupement gérant une AOP ou une IGP.  

La nouvelle procédure prévoit une accréditation par catégorie de produits : à base de lait, de viande et 
autres. Un organisme de certification déjà accrédité pour une ou plusieurs de ces catégories pourra 
dès lors obtenir l’extension de son propre champ d’application (registre SCESp) à travers un contrôle 
de la documentation concernant la nouvelle dénomination et d’un audit de terrain. 

Al. 2 : 

L’art. 7 de l’ordonnance du 17 juin 1996 sur l’accréditation et la désignation (OAccD, RS 946.512) dé-
finit les critères d’accréditation pertinents pour chaque type de certification, tels qu’ils sont définis dans 
les normes et principes figurant à l’annexe 2 de la même ordonnance. La norme correspondante rela-
tive aux organismes de certification de produits, processus et services (SN EN ISO/IEC 17065:2013) 
définit dans le détail les exigences destinées à assurer que les organismes de certification gèrent 
leurs systèmes de certification d’une manière conséquente et fiable. Il est donc proposé à l’alinéa 2 de 
définir dans les grandes lignes les conditions que les organismes de certification doivent respecter. 

Art. 19a  Organismes de certification étrangers (nouveau) 

Les organismes de certification étrangers peuvent également œuvrer sur le territoire suisse à condi-
tion qu’ils respectent les exigences prévues par l’ordonnance. Après avoir consulté le Service d’accré-
ditation suisse (SAS), l’OFAG peut reconnaître des organismes de certification étrangers qui veulent 
exercer en Suisse (al. 1). Cette reconnaissance est liée à des exigences minimales (al. 2) et peut être 
limitée dans le temps (al. 5). De plus, l’OFAG, peut annuler la reconnaissance si les exigences ne 
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sont plus remplies (al. 6). Par conséquent, cette nouvelle disposition précise les al. 1bis et 2 de l’art. 19 
actuel. 

 

 

Art. 21 Exécution par l’OFAG 

Une meilleure délimitation des compétences des différentes instances préposées à l’exécution et à la 
surveillance de l’ordonnance s’avère nécessaire. Il est proposé aux art. 21 à 21c de réglementer de 
manière plus détaillée les activités d’exécution et de surveillance de l’OFAG d’une part, et de l’autre, 
l’exécution effectuée par les cantons. Ces modifications sont harmonisées avec celles de l’ordon-
nance sur l’agriculture biologique. 

Art. 21a Surveillance des organismes de certification (nouveau) 

Cet article définit en premier lieu l’activité de surveillance de l’OFAG ainsi que la collaboration avec le 
SAS. De plus, il est stipulé que l’OFAG peut édicter des instructions à l’attention des organismes de 
certification, dans l’optique entre autres d’une harmonisation des procédures de certification. 

Art. 21b Inspection annuelle des organismes de certification (nouveau) 

L’activité de surveillance de l’OFAG se décline par une inspection annuelle des organismes de certifi-
cation. Ce nouvel article définit les points principaux à contrôler lors de l’inspection.     

Art. 21c Exécution par les cantons (nouveau) 

Ce nouvel article reprend les alinéas 2 et 3 de l’actuel art. 21 de la présente ordonnance.  

1.4 Conséquences 

1.4.1 Confédération 

L’élargissement du champ d’application de l’ordonnance sur les AOP et les IGP aux produits sylvi-
coles et aux produits sylvicoles transformés aura lieu au sein de l’OFAG de manière neutre au niveau 
des ressources engagées, du fait que les dossiers ne seront pas vraisemblablement très nombreux et 
que ces derniers seront traité en étroite collaboration avec l’Office fédéral de l'environnement (OFEV). 

La mise en œuvre des nouvelles dispositions redimensionne la collaboration de l’OFAG avec le SAS. 
En effet, l’OFAG prend en charge de nouvelles tâches de surveillance dans le domaine des désigna-
tions des produits et celles-ci ne pourront plus forcément être effectuées lors d’audits communs avec 
le SAS, auxquels l’OFAG a participé jusqu’ici de manière systématique. La mise en œuvre des nou-
velles dispositions au sein de l’OFAG aura lieu de manière neutre au niveau des ressources enga-
gées. 

1.4.2 Cantons 

Les cantons ne subiront pas de conséquences financières ni sur le plan du personnel. 

1.4.3 Économie 

La création d'une base légale qui permette de protéger efficacement les dénominations relatives aux 
produits traditionnels de la sylviculture suisse aura des répercussions positives sur la promotion de la 
qualité et de l'écoulement des produits sylvicoles. De plus elle renforce la compétitivité du secteur et 
l’aspect économique du développement durable des régions concernées.  
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En outre, avec la simplification de la procédure pour l’accréditation d’un organisme de certification des 
bénéfices d’ordre comptable en résulteront, que ce soit pour l’organisme de certification ou le groupe-
ment gérant une AOP ou une IGP. 

1.5 Rapport avec le droit international 

Ces modifications n’enfreignent pas le droit international. 

1.6 Entrée en vigueur 

Les présentes modifications entrent en vigueur le 1er janvier 2017.  

1.7 Base légale 

Les art. 14, 16 et 177 LAgr constituent la base légale de la présente ordonnance.  

Pour ce qui est de l’extension du champ d’application de l’ordonnance sur les AOP et les IGP doit être 
élargi aux produits sylvicoles et aux produits sylvicoles transformés, il y a lieu de mentionner l’article 
41a LFo.  
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2014-1311 3903 

Ordonnance 
concernant la protection des appellations d’origine  
et des indications géographiques des produits agricoles  
et des produits agricoles transformés 
(Ordonnance sur les AOP et les IGP) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 28 mai 1997 sur les AOP et les IGP1 est modifiée comme suit: 

Titre 

Ordonnance 
concernant la protection des appellations d’origine et des indications géographiques 
des produits agricoles, des produits agricoles transformés, des produits sylvicoles et 
des produits sylvicoles transformés 

(Ordonnance sur les AOP et les IGP) 

Préambule 
vu les art. 14, al. 1, let. d, et 177 de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr)2, 
vu l’art. 41a de la loi du 4 octobre 1991 sur les forêts (LFo)3, 
 

Art. 1, al. 1 et 2  
1 Les appellations d’origine et les indications géographiques des produits agricoles, 
des produits agricoles transformés, des produits sylvicoles et des produits sylvicoles 
transformés (ci-après produits) qui sont inscrites dans le registre fédéral sont proté-
gées. 
2 Elles ne peuvent être utilisées qu’aux conditions fixées par la présente ordonnance. 
Elles peuvent être utilisées par tout opérateur commercialisant des produits qui sont 
conformes au cahier des charges correspondant. 

 

  

  
1 RS 910.12 
2  RS 910.1 
3  RS 921.0 
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Art. 1a Définitions 

On entend par: 

a. produit sylvicole: le bois rond; 

b. produit sylvicole transformé: les produits bruts ou rabotés issus du sciage. 

 

Art. 2, al. 1, phrase introductive, et 2 
1 Peut être enregistré comme appellation d’origine le nom d’une région, d’un lieu 
ou, dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit: 
2 Les dénominations traditionnelles des produits qui remplissent les conditions 
fixées à l’al. 1 peuvent être enregistrées comme appellations d’origine. 

Art. 3, al. 1, phrase introductive, et 2 
1 Peut être enregistré comme indication géographique le nom d’une région, d’un lieu 
ou, dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit: 
2 Les dénominations traditionnelles des produits qui remplissent les conditions 
fixées à l’al. 1 peuvent être enregistrées comme indications géographiques. 

Art. 4a, al. 1 
1 Lorsqu’une demande d’enregistrement concerne une dénomination identique à une 
dénomination déjà enregistrée et que la dénomination homonyme à enregistrer 
donne à penser au public que les produits sont originaires d’une autre région ou d’un 
autre lieu, cette dénomination ne doit pas être enregistrée, bien qu’il s’agisse de la 
dénomination exacte de la région ou de la localité dont les produits sont originaires. 

Art. 5, al. 1bis, let. a, et 1ter 

1bis Un groupement est réputé représentatif: 

a. s’il représente au moins la moitié du volume du produit;  
1ter Pour les produits sylvicoles et les produits sylvicoles transformés, un groupement 
est réputé représentatif: 

a. s’il représente au moins la moitié du volume du produit; 

b. si au moins le 60 % de la surface forestière et 60 % des transformateurs sont 
représentés, et 

c. si la démonstration est faite que le groupement fonctionne selon des prin-
cipes démocratiques. 

Art. 7, al. 1, let. c 
1 Le cahier des charges comprend: 
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c. la description du produit, notamment ses matières premières et ses principa-
les caractéristiques physiques, chimiques, microbiologiques et organolepti-
ques; pour les produits sylvicoles et les produits sylvicoles transformés, il 
comprend ses qualités mécaniques (ses caractéristiques physiques ou autres 
qualités intrinsèques); 

Art. 11  Décision sur opposition 

L’OFAG statue sur l’opposition, après avoir consulté la commission ainsi que les 
autorités fédérales et cantonales concernées. 

Art. 16, al. 1 et 3 
1 Les mentions «appellation d’origine contrôlée», «appellation d’origine protégée», 
«indication géographique protégée» et leurs abréviations ne peuvent être utilisées 
pour les produits dont la dénomination n’a pas été enregistrée conformément à la 
présente ordonnance. 
3 Les al. 1 et 2 s’appliquent également aux produits, dont la dénomination a été 
enregistrée, mais pas certifiée en vertu de l’art. 18. 

Art. 16a  Mention AOC, AOP ou IGP 
1 Les mentions «appellation d’origine contrôlée», «appellation d’origine protégée», 
«indication géographique protégée» ou leur abréviation respective (AOC, AOP, 
IGP) doivent figurer dans une langue officielle sur l’étiquetage des produits, dont la 
dénomination a été enregistrée conformément à la présente ordonnance. 
2 Les mentions et abréviations stipulées à l’al. 1 sont facultatives pour les produits, 
dont la dénomination a été enregistrée selon l’art. 8a. 

Art. 17, al. 2, let. e 
2 L’al. 1 vaut notamment: 

e. si le produit est utilisé comme ingrédient ou comme composant. 

Art. 17a  Produits non conformes au cahier des charges 
1 Les produits qui ne remplissent pas les conditions liées à l’utilisation d’une appel-
lation d’origine ou d’une indication géographique enregistrée, mais qui étaient 
commercialisés légalement sous cette dénomination au moins cinq ans avant la 
publication de la demande d’enregistrement peuvent encore être fabriqués, condi-
tionnés et étiquetés selon l’ancien droit pendant deux ans à compter de la date de la 
publication de l’enregistrement. Ils peuvent encore être commercialisés pendant trois 
ans à partir de cette date. 
2 Lorsque le cahier des charges est modifié selon l’art. 14, al. 1, les produits peuvent 
encore être fabriqués, conditionnés, étiquetés et commercialisés selon l’ancien droit 
pendant deux ans à compter de la date de la publication des modifications. 
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Titre précédant l’art. 18 

Section 4 Contrôle et exécution 

Art. 18, al. 1 

Ne concerne que le texte allemand. 

 

Art. 19 Exigences auxquelles doivent satisfaire les organismes de certification 
1 Les organismes de certification doivent être accrédités pour leur activité confor-
mément à l’ordonnance du 17 juin 1996 sur l’accréditation et la désignation 
(OAccD)4. 
2 Les organismes de certification doivent remplir les conditions suivantes: 

a. disposer d’une structure organisationnelle ainsi que d’une procédure de 
certification et de contrôle (procédure de contrôle type) permettant de fixer 
notamment les critères que les entreprises soumises au contrôle d’un orga-
nisme de certification doivent observer comme charges et d’un plan de 
mesures applicable si des irrégularités sont constatées; 

b. offrir des garanties d’objectivité et d’impartialité adéquates et disposer du 
personnel qualifié ainsi que des ressources nécessaires pour s’acquitter de 
leurs fonctions. 

 

Art. 19a Organismes de certification étrangers 
1 Après avoir consulté le Service d’accréditation suisse (SAS), l’OFAG reconnaît les 
organismes de certification étrangers qui veulent exercer des activités sur le territoire 
suisse, si ces organismes prouvent qu’ils ont une qualification équivalente à celle 
exigée en Suisse. 
2 Les organismes de certification étrangers doivent notamment: 

a. remplir les exigences prévues à l’art. 19, al. 2; 

b. connaître la législation suisse pertinente. 
3 Lors du dépôt d’une demande de reconnaissance, ils doivent attester le fait que les 
exigences des al. 1 et 2 sont remplies. 
4 L’art. 18, al. 3, de la loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les entraves techniques au 
commerce est réservé. 
5 L’OFAG peut accorder la reconnaissance pour une durée limitée et la subordonner 
à des charges. Il peut notamment imposer à l’organisme de certification étranger les 
charges suivantes: 

  

4 RS 946.512 
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a. accepter les contrôles de l’OFAG portant sur les activités exercées en 
Suisse et coopérer à ces contrôles; 

b. donner à l’OFAG des informations détaillées sur les activités exercées en 
Suisse;  

c. utiliser les données et les informations recueillies à l’occasion des con-
trôles uniquement à des fins de contrôle et respecter la réglementation 
suisse relative à la protection des données; 

d. discuter au préalable avec l’OFAG toute modification des faits pertinents 
pour la reconnaissance; 

e. contracter une assurance responsabilité civile appropriée ou constituer des 
réserves suffisantes. 

6 Il peut annuler la reconnaissance si les exigences, les obligations et les charges ne 
sont pas remplies. 

Art. 21 Exécution par l’OFAG 
1 L’OFAG exécute la présente ordonnance sous réserve de l’art. 21c. Lorsqu’il ne 
s’agit pas de denrées alimentaires, il applique la législation sur l’agriculture. 
2 Il est en outre chargé: 

a. de tenir une liste des organismes de certification accrédités ou reconnus 
dans le domaine d’application de la présente ordonnance; 

b. d’enregistrer les infractions constatées et les sanctions infligées; 

c. de surveiller les organismes de certification visés aux art. 19 et 19a. 
3 Il peut faire appel à des experts. 
 
Art. 21a Surveillance des organismes de certification 
1 L’activité de surveillance de l’OFAG comprend notamment: 

a. l’évaluation de la procédure interne de l’organisme de certification pour les 
contrôles, l’administration et la vérification des dossiers de contrôle quant 
au respect des exigences de la présente ordonnance; 

b. la vérification de la procédure en cas de situations de non-conformité, de 
contestation et de recours. 

2 L’OFAG coordonne son activité de surveillance avec celle du SAS. 
3 Dans le cadre de son activité de surveillance, il veille à ce que les exigences des 
art. 19 et 19a, al. 2 soient respectées. 
4 Il peut demander au SAS la suspension ou la révocation d’une accréditation visées 
à l’art. 21 de l’OAccD, dans le domaine d’application de la présente ordonnance, si 
un organisme de certification n’applique pas les prescriptions de la présente ordon-
nance ou ne remplit pas les exigences qui y sont contenues. 
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5 Il peut édicter des instructions à l’intention des organismes de certification. Les 
instructions comprennent également un catalogue destiné à l’harmonisation des 
procédures des organismes de certification en cas d’irrégularités. 
 
Art. 21b Inspection annuelle des organismes de certification 
 
1 L’OFAG procède à une inspection annuelle auprès des organismes de certification 
autorisés en Suisse conformément aux art. 19 et 19a, dans la mesure où cela n’est 
pas garanti dans le cadre de l’accréditation.  
2 A cette occasion, il contrôle notamment si l’organisme de certification dispose 
d’une procédure et de modèles écrits et qu’il les utilise pour les tâches suivantes: 

a. mise sur pied d’une stratégie basée sur les risques pour le contrôle des en-
treprises, 

b. échange d’informations avec d’autres organismes de certification ou des 
tiers mandatés par ces derniers et avec les autorités chargées des tâches 
d’exécution, 

c. application et suivi des mesures prises en vertu de l’art. 21a, al. 5, dans le 
cas d’irrégularités ou d’infractions, 

d. respect des dispositions de la loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection 
des données5. 

 
Art. 21c Exécution par les cantons 
1 Les organes cantonaux de contrôle des denrées alimentaires exécutent la section 3 
conformément à la législation sur les denrées alimentaires. 
2 Ils signalent à l’OFAG, aux organismes de certification et aux groupements les 
irrégularités constatées. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, … 
Le chancelier de la Confédération, …

  

5 RS 235.1 
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2 Ordonnance sur les paiements directs (OPD)  

2.1 Contexte 

La politique agricole 2014-2017 (PA 14-17) et son système de paiements directs est dans sa deu-
xième année de mise en œuvre. On dispose à présent de premières évaluations et de son impact sur 
les exploitations et les régions. Le Conseil fédéral aussi bien que le DEFR ont promis des allègements 
administratifs. Dans son projet, l’Office fédéral de l’agriculture a formulé des propositions pour simpli-
fier les exigences posées aux exploitations. Le Conseil fédéral a déjà entériné un certain nombre 
d’entre elles fin octobre 2015. D’autres vont être mises en consultation. Par ailleurs, après presque 
deux ans de mise en œuvre, l’expérience montre qu’un certain nombre de précisions sont nécessaires 
dans l’OPD. 
 
Avec la PA 14-17, la date pour le dépôt de la demande de paiements directs (données concernant les 
exploitations, les surfaces et les animaux) a été avancée du mois de mai au mois de janvier. Cela doit 
permettre de laisser assez de temps pour mener à bien les tâches d’exécution, de manière à ce que 
la totalité des paiements puissent être versés avant la fin de l’année. En raison de ce décalage, la pé-
riode de référence pour les effectifs déterminants d’animaux a été fixée à l’année précédant l’année 
de contribution, tandis que les surfaces et les cultures sont déclarées fin janvier. Afin que les données 
correspondent le plus exactement possible aux conditions réelles pendant l’année de contribution, une 
obligation d’annonce tardive jusqu’au 1er mai a été mise en place pour les surfaces, cultures princi-
pales et effectifs d’animaux ayant subi des modifications importantes. Les inscriptions aux PER et aux 
programmes de paiements directs doivent toujours avoir lieu à l’automne précédant l’année de contri-
bution. Les difficultés d’exécution suivantes peuvent se manifester :  
 

- Les données de surfaces et de cultures ne concernent pas la même année que les données 
d’animaux.  

- La saisie d’annonces tardives cause une charge administrative pour toutes les personnes 
concernées, même si elles sont nécessaires pour assurer une exécution correcte et claire. 

- Pour une bonne coordination des contrôles, les exploitations doivent s’inscrire déjà en au-
tomne pour les programmes et les PER de l’année à venir, ce qui cause une charge adminis-
trative supplémentaire.  

 
La procédure proposée par la PA 14-17 pour la protection contre l’érosion est très controversée. Aussi 
a-t-elle été réexaminée au sein d’un groupe de travail élargi.  
 
En 2014, des contributions pour les surfaces de promotion de la biodiversité du niveau de qualité II 
(Q II) ont été attribuées pour près de 140 000 ha de surfaces herbagères et de surfaces à litière riche 
en espèces dans la région d’estivage. La participation s’est révélée nettement plus forte que prévu. 
De premières évaluations montrent que des contributions ont aussi été octroyées à des exploitations 
d’estivage avec une charge en bétail très faible.  
 
Selon les experts, la limite actuelle de la charge maximale en moutons est trop basse aux endroits fa-
vorables de la région d’estivage avec un système de pacage durable (troupeau sous surveillance per-
manente d’un berger ou pâturage tournant).  
 
Les récentes découvertes dans le domaine des produits phytosanitaires (de nouveaux produits homo-
logués exigeant une gestion et une technique d’application adaptées) se répercutent aussi sur les 
bonnes pratiques agricoles, ce qui devrait se traduire par des propositions de mesures correspon-
dantes dans l’ordonnance sur les paiements directs.  
 
La Confédération avait prévu de mettre à la disposition des cantons un service central d’enregistre-
ment des géodonnées agricoles (GADES) pour la saisie des géodonnées minimales exigées par les 
modèles, mais ce projet n’a pas pu être réalisé. Les cantons doivent donc procéder eux-mêmes à la 
saisie des données SIG. La mise en œuvre au 1er juin 2017 (art. 31, al. 2, de l’ordonnance sur les sys-
tèmes d’information dans le domaine de l’agriculture OSIAgr) est difficile, voire impossible, pour cer-
tains cantons.  
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En 2015, suite aux manquements constatés lors des contrôles, les cantons ont pour la première fois 
mis en œuvre les nouvelles directives de réduction des paiements directs, laissant apparaitre le carac-
tère flou ou lacunaire de certaines dispositions. Afin d’assurer une exécution claire, ces dispositions 
doivent être complétées et assorties de plusieurs modifications matérielles.  

Le 4 novembre 2015, le DEFR a ouvert une consultation sur le plafond des dépenses agricoles de la 
période 2018 à 2021. Par ailleurs, le DFF a ouvert une consultation sur le programme de stabilisation 
2017-2019 (PS 17-19) le 26 novembre 2015. Dans le cadre du PS 17/19, le Conseil fédéral a défini 
d’autres éléments pour alléger son budget, touchant avant tout les dépenses de biens et services et 
les dépenses courantes de transfert. En 2017, l’agriculture doit consentir une réduction de 80 millions 
de francs dans son plan financier provisoire pour respecter le frein à l’endettement. Les chiffres du 
plafond de dépenses pour les paiements directs 2018-2021 tiennent compte des réductions du 
PS 17-19.  

2.2 Aperçu des principales modifications  

 Il est proposé de fixer une nouvelle période pour le calcul de l’effectif déterminant d’animaux. 
Au lieu de l’année civile précédant l’année de contribution, la période déterminante va du 
1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année de contribution.  

 Les effectifs d’animaux de la date de référence (1er janvier) sont comptés dans le relevé de 
janvier, tandis que les effectifs moyens déterminants sont enregistrés début septembre. À 
cette occasion, il serait aussi possible d’annoncer les modifications relatives aux PER et aux 
programmes de paiements directs ainsi que les données concernant les contributions à l’effi-
cience des ressources. Les annonces tardives d’effectifs d’animaux entre le mois de janvier et 
le 1er mai sont supprimées.  

 Les données sur les équidés et les bisons seront reprises de la BDTA à partir de 2018. L’auto-
déclaration des exploitants est donc supprimée. 

 Les contributions à l’utilisation efficiente des ressources sont complétées par une contribution 
unique pour l’acquisition d’un système de rinçage pour le nettoyage intérieur du pulvérisateur. 
Après échéance de la période de promotion, la mesure sera intégrée dans les PER.  

 Une disposition transitoire est introduite pour la saisie des données SIG dans les cantons. 
 Pour des raisons de simplification administrative, les prescriptions portant sur les dates pour 

le semis et la durée d’utilisation des cultures intercalaires et les engrais verts sont supprimées  
 La protection contre l’érosion est révisée dans les PER.  
 Une charge en bétail des surfaces est indispensable pour assurer une exploitation durable 

dans l’économie alpestre. Une exploitation d’estivage ne peut percevoir des contributions à la 
biodiversité que dans la mesure où ses surfaces sont réellement chargées en bétail et exploi-
tées.  

 Le plafonnement des contributions à la qualité du paysage est maintenu après 2017. 
 L’axe préconisé pour la mise en œuvre est détaillé en ce qui concerne les réductions du crédit 

de paiements directs proposées dans la consultation sur le plafond de dépenses agricoles 
pour la période 2018-2021 et le programme de stabilisation 2017-2019.  

 La charge maximale en moutons est adaptée.  
 Sont désormais autorisés l’apport de kaolin pour la production extensive de colza et le spiroté-

tramate contre les pucerons dans les cultures de pommes de terre.  
 Production de lait et de viande basée sur les herbages : pour des raisons de simplification ad-

ministrative, les exploitants sont dispensés d’établir un bilan fourrager pour autant qu’ils rem-
plissent un certain nombre de critères.  

 Les dispositions de réduction des paiements directs sont précisées et complétées sur la base 
des premières expériences. Un abandon prématuré avant la fin de la durée d’un contrat ou 
d’une obligation concernant la biodiversité ne doit pas être suivi de sanctions s’il a lieu pen-
dant une année où le Conseil fédéral a abaissé les contributions. Cette disposition doit déjà 
s’appliquer à l’année de contribution 2016. La renonciation à une sanction pour avoir attaché 
des veaux SRPA de plus de quatre mois est prolongée.  
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2.3 Explications sur les articles  

Art. 14, al. 1bis et 2 

Le terme « unité de production » devant être supprimé dans l’art. 6 OTerm, la même modification doit 
être apportée à l’art. 14 OPD. En outre, selon la prescription actuelle, l’ordonnance établit que, sur la 
surface agricole utile, les surfaces de promotion de la biodiversité (surfaces et arbres) qui sont situées 
à une distance de 15 km au maximum par la route du centre d’exploitation et celles qui sont situées 
plus loin doivent être maintenues séparément. Cela doit permettre d’assurer une répartition minimale 
de ces surfaces. Il n’est par exemple pas possible de déplacer la surface totale de promotion de la 
biodiversité de l’exploitation vers une surface éloignée du centre d’exploitation (p. ex. location d’un 
grand pâturage exploité extensivement en région de montagne), dans le but de faire une exploitation 
intensive de toutes les surfaces se trouvant dans le périmètre du centre d’exploitation. Pour la biodi-
versité, il est important que les surfaces soient agencées en mosaïques. Les contributions à la mise 
en réseau l’encouragent également. L’al. 1bis réduit l’attrait qu’il y aurait à déplacer des surfaces de 
promotion de la biodiversité à la périphérie et soutient indirectement l’objectif de la mise en réseau.    

Art. 17, al. 2 et 3, et annexe 1, ch. 5  

Dans les Prestations écologiques requises (PER), la protection des sols comporte deux éléments : les 
exigences concernant la couverture des sols et la lutte contre l’érosion. Dans ce dernier domaine, de 
nouvelles dispositions sont proposées (voir annexe 1, ch. 5.2.), qui prévoient notamment de renforcer 
la responsabilité de l’exploitant dans la mise en place de mesures préventives de lutte contre l’éro-
sion. Les cultures intercalaires (cultures et dérobées fourragères ainsi que les engrais verts) jouent à 
ce titre un rôle important. Nous proposons de laisser à l’exploitant la responsabilité de déterminer lui-
même les dates de mise en place et de destruction des couverts végétaux, sur la base de ses con-
naissances du terrain, des conditions météorologiques, de la culture intercalaire choisie et des risques 
d’érosion de ses parcelles. Les principes de bonnes pratiques agricoles doivent primer. Pour des rai-
sons de simplification, les dates et limites actuellement fixées dans l’OPD sont biffées et désormais de 
l’entière compétence de l’exploitant. Le niveau de l’exigence reste toutefois inchangé : les parcelles 
récoltées avant le 31 août doivent être exploitées sous forme d’une culture d’automne ou d’une culture 
intermédiaire. La délégation à l’exploitant de la responsabilité de déterminer la durée de présence des 
couverts végétaux peut toutefois contenir un risque dans certaines situations. Une gestion insatisfai-
sante des couverts végétaux peut conduire à des effets indésirables au niveau de la fertilité et de la 
structure du sol ainsi que des dangers de lessivages des nitrates. Ces effets négatifs ne sont toutefois 
pas exclus non plus dans la réglementation PER actuelle à ce sujet (labour possible dès le 15 no-
vembre). L’entière délégation à l’exploitant de la responsabilité de gérer les couverts végétaux ne de-
vrait pas conduire à une réduction abusive de leur durée de présence sur le terrain. D’autres mesures 
(p. ex. cultures intercalaires fleuries dans la qualité paysage) incitent les exploitants à maintenir les 
couverts végétaux en place le plus longtemps possible.  

Art. 36 et 37, al. 1 et 4, art. 97, al. 1, phrase introductive, art. 98, al. 3, let. d, ch. 1, art. 99 et art. 100, 
al. 2  

Pour résoudre les problèmes rencontrés dans l’exécution, il est proposé de décaler la période de réfé-
rence pour les effectifs d’animaux. Dans le cadre de l’ordonnance sur les paiements directs, la période 
de référence va désormais du 1er septembre de l’année précédente au 31 août de l’année de contribu-
tion. Cela permet de mieux prendre en compte les conditions réelles pendant l’année de contribution 
et de supprimer les annonces tardives de modifications notables des effectifs d’animaux. La nouvelle 
période de référence permettra aussi d’optimiser le bilan de fumure jusqu’à la fin de l’année sur la 
base de cet effectif d’animaux (p. ex. meilleure planification de la cession d’engrais de ferme). Voir les 
explications à l’annexe 1, ch. 2.1.2.  

En outre, les données des effectifs de bisons et d’équidés seront tirées de la base de données sur le 
trafic d’animaux BDTA à partir de 2018. Les données concernant les bovins, les buffles d’Asie, les bi-
sons et les équidés sont traitées par identitas AG et transmises à l’OFAG. Le détenteur d’équidés 
ayant droit aux paiements directs doit s’assurer que les données de la BDTA sur les animaux qu’il 
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garde sont correctes et complètes. Le cas échéant, il doit conclure une convention privée avec le ou 
les propriétaire(s) des équidés (voir explications relatives aux effets). 

Les modifications proposées signifient concrètement que, début janvier, les données du jour de réfé-
rence (1er janvier) sont traitées à des fins statistiques et que les détenteurs d’animaux déclarent leurs 
autres effectifs d’animaux. À la mi-septembre, les données des effectifs déterminants d’animaux sont 
traitées pour le calcul des contributions et du bilan de fumure. Les détenteurs d’animaux déclarent 
leurs autres effectifs d’animaux déterminants en septembre de l’année de contribution. Pour des rai-
sons de simplification administrative, l’annonce des effectifs déterminants pour l’année de contribution 
en cours et l’annonce pour l’année de contribution suivante sont regroupées à la même date. De 
même, le délai pour une demande de contribution d’estivage est aussi harmonisé.  

Art. 41, al. 3bis et 3ter 

Les cantons ont adapté la charge usuelle en vaches mères des exploitations d’estivage et de pâtu-
rages communautaires concernées. Cette disposition peut donc être abrogée.  

Art. 55, al. 8 

Voir commentaire sur l’annexe 7. 

Art. 57, al. 3 et 62, al. 3bis 

Voir commentaire sur l’annexe 8. 

Art. 69, al. 1, let. d  

On ne dispose d’aucun moyen de lutte contre le méligèthe du colza en culture extensive. Au regard de 
la difficulté à produire du colza en culture extensive, il est requis de pouvoir utiliser du kaolin (poudre 
minérale) pour lutter contre le méligèthe. L’autorisation de la substance kaolin doit augmenter l’attrait 
de la culture extensive de colza. Il existe une forte demande pour de l’huile de colza issue de culture 
extensive, mais cette demande ne peut pas être satisfaite sur une base régulière en raison de poten-
tiels dégâts causés par les ravageurs.  

Art. 69, al. 2, let. b, 3 et 5 

La catégorie des céréales destinées à la production de semences est supprimée. Dans la réglementa-
tion actuelle, il y avait un recoupement entre les cultures et leur utilisation prévue. Pour une représen-
tation claire dans les systèmes informatiques, il faudrait introduire deux ou plusieurs codes pour indi-
quer l’utilisation prévue de chaque espèce de céréale. Selon une enquête réalisée auprès des can-
tons en 2015, soit les céréales sont cultivées en culture extensive indépendamment de l’utilisation qui 
en sera faite, soit une exception est demandée pour les céréales destinées à la production de se-
mences (culture intensive). Dans ce contexte, le code pour les céréales destinées à la production de 
semences a été biffé dans l’exécution à partir de 2016. Les exploitants qui sollicitent une exception 
pour la culture intensive de céréales destinées à la production de semences peuvent s’annoncer au-
près du service cantonal concerné. L’exception est accordée à condition que les producteurs soient 
agréés conformément à l’ordonnance d’exécution relative à l’ordonnance sur le matériel de multiplica-
tion du 7 décembre 1998.  

Art. 78, al. 3 

Le renvoi à la version de Suisse-Bilan en vigueur en 2017 est adapté.  

Art. 78, al. 4, phrase introductive et let. c, et 80, al. 3, let. c et f 

Pour alléger le travail administratif de l’exploitant, une partie des enregistrements est supprimée.  

Art. 82a et annexe 1, ch. 6.1.2 

La pollution des eaux par des produits phytosanitaires est souvent due à des apports ponctuels. C’est 
pourquoi le nettoyage du pulvérisateur doit avoir lieu dans le champ et non pas sur un sol équipé d’un 
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revêtement en dur. En effet, si l’eau de nettoyage est répartie dans le champ, le risque d’une pollution 
ponctuelle est amenuisé. Les systèmes de rinçage intérieur semi-automatiques ou automatiques per-
mettent un nettoyage propre du pulvérisateur dans le champ et contribuent de manière substantielle à 
éviter les apports ponctuels dans les eaux de surface. Ces appareils (il est aussi possible d’équiper 
des pulvérisateurs existants) sont soutenus par une contribution unique au titre des contributions à 
l’utilisation efficiente des ressources. Après échéance de la période de promotion, les systèmes de 
rinçage intérieur automatique seront intégrés dans les PER. L’art. 115 réglemente le délai de transi-
tion.  

Art. 115, al. 10 

La disposition transitoire sur le plafonnement des contributions à la qualité du paysage est supprimée 
et remplacée par une disposition permanente dans l’annexe 7, ch. 4.2, qui maintient le plafonnement 
et les mêmes montants.  

Art. 115c Disposition transitoire de la modification du… 

Al. 1 : La mise en œuvre d’une nouvelle période de référence pour le calcul des effectifs déterminants 
d’animaux demande beaucoup de temps, raison pour laquelle les dispositions correspondantes seront 
mises en vigueur seulement à partir du 1er janvier 2018. Pour le calcul du bilan de fumure de l’année 
civile 2017, les données valables seront toujours celles de l’année civile précédant l’année de contri-
bution. 

Al. 2 : La disposition transitoire relative à la période de calcul du bilan import/export et à la correction 
linéaire permet aux cantons de choisir entre l’année civile et une période de calcul fixée par les or-
ganes d’exécution cantonaux. Cette disposition transitoire est déjà en vigueur pour les années 2015 et 
2016 et devrait aussi être valable pour 2017. Toutefois, pour les poulets à l’engrais, c’est l’année civile 
qui compte pendant cette période. À partir de 2018, les exploitations NPr (exploitations utilisant des 
aliments appauvris en azote et en phosphore), qui calculent la teneur en éléments nutritifs au moyen 
du bilan import-export ou de la correction linéaire, se baseront sur la nouvelle période de référence 
pour le calcul des effectifs déterminants d’animaux allant du 1er septembre au 31 août. Cette nouvelle 
période sera aussi valable pour les poulets à l’engrais. 

Al. 3 : La révision des dispositions sur le bien-être des animaux exige des discussions préparatoires 
fondées. C’est pourquoi l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions a été déplacée au 1er janvier 
2018. Dans ce contexte, le délai de transition en vigueur jusqu’à fin 2016 relatif à la sanction pour 
avoir détenu à l’attache des veaux âgés entre quatre mois et 160 jours est prolongé jusqu’à fin 2017.  

Al. 4 et 5 : Grâce à cette disposition transitoire, les cantons qui ne disposeraient pas encore au 1er juin 
2017 des moyens informatiques pour saisir les géodonnées et les transmettre à l’OFAG peuvent utili-
ser d’autres systèmes de saisie des surfaces pendant une période de trois années de contributions 
(2017-2019). Si, lors de l’utilisation de tels systèmes, on constate une différence de plus de 50 ares 
par exploitation pour la surface en pente donnant droit à une contribution, la différence de montant 
doit être rétrocédée ou payée.  

Al. 6 : L’intégration dans les PER des pulvérisateurs munis d’un système de rinçage intérieur pourra 
se faire seulement après l’échéance de la période de promotion en 2023. 

Annexe 1, ch. 2.1.1 

La version actuellement en vigueur du Suisse-Bilan pour les années 2016 et 2017 est actualisée. 

Annexe 1, ch. 2.1.2 

La période entre le 1.9 et le 31.8 est valable pour les effectifs d’animaux. La période pour les surfaces 
et cultures reste comme auparavant l’année civile. Lors du contrôle c’est le bilan de fumure bouclé de 
l’année précédente qui est déterminant. 2018 est la première année pour laquelle la période de réfé-
rence avancée est déterminante pour l’effectif d’animaux. Cela signifie que la période de référence 
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des animaux pour le calcul du Suisse-Bilan 2018 va du 1. 9.2017 au 31.8.2018. 
La réglementation actuelle est valable jusque-là.  

La raison de cette modification est que seuls les bilans de fumure clôturés peuvent être utilisés pour 
les contrôles des PER depuis le 1.1.2015. La période de référence de l’année civile est ainsi valable 
aussi bien pour l’effectif moyen d’animaux (production d’engrais de ferme) que pour les cultures (utili-
sation des engrais de ferme). Avec la réglementation actuelle, si l’agriculteur n’effectue pas de bilan 
intermédiaire en cours d’année, il peut arriver que le bilan de fumure ne soit pas équilibré au moment 
du contrôle ; des réductions risquent ainsi d’être appliquées. Suite au déplacement de la période de 
référence pour les animaux, la gestion des éléments fertilisants est plus facile à piloter et les exploita-
tions détenant des animaux bénéficient d’une sécurité de planification accrue et peuvent réagir plus 
rapidement en cas d’excédents d’éléments fertilisants.  

Annexe 1, ch. 5.1 

Cf. commentaire de l’art. 17 

Annexe 1, ch. 5.2 

Ce paragraphe définit maintenant ce qu’est une perte de sol importante dans les cas d’érosion. Il ex-
plique en outre la procédure à suivre en cas d’érosion. 

On distingue trois causes possibles. Il peut s’agir d’une cause liée à la nature, à l’infrastructure ou à 
l’exploitation. Seuls les cas d’érosion liés à l’exploitation sont pertinents pour les PER. Les précipita-
tions extrêmes (force majeure) sont considérées comme des causes naturelles. La valeur indicative 
pour ces événements correspond au seuil d’avertissement 4 de Météo Suisse pour les orages et les 
pluies persistantes.  

Les cas d’érosion en lien avec l’infrastructure s’expliquent p. ex. par des drainages défectueux ou une 
évacuation inadaptée de l’eau de pluie sur les routes. Si le phénomène d’érosion est lié à l’exploita-
tion, son importance doit être estimée. L’estimation de l’importance du cas se fait de manière visuelle 
sur la base des photos disponibles dans la fiche technique d’Agridea Erosion (Produit Agridea n° 
1194 : Erosion : Quelle quantité de terre perdue ?). En cas de doute, il s’agit de faire appel à un expert 
qui se prononcera sur la base de la documentation remise. 

Les contrôles des phénomènes d’érosion n’ont plus lieu au moment du contrôle de base, mais sont 
basés sur les risques et ciblés en fonction des événements extraordinaires (notamment les précipita-
tions), conformément à l’art. 4, let. d, de l’ordonnance sur la coordination des contrôles dans les ex-
ploitations agricoles (OCCEA). Cela signifie que des contrôles ciblés de l’érosion sont effectués, en 
fonction des précipitations, dans les régions critiques, pour les cultures se trouvant à des stades sen-
sibles de développement et à des périodes critiques (automne, printemps, début de l’été). Le contrôle 
des phénomènes d’érosion ne consiste pas en une inspection régulière ou planifiée des surfaces. Le 
contrôle de l’érosion dans le cadre du contrôle de base peut ainsi être supprimé, car, en vertu de 
l’art. 3, al. 2, let. a, OCCEA, des exceptions à la coordination sont possibles pour les contrôles de 
base qui ne requièrent pas la présence de l’exploitant. Le canton peut choisir entre deux variantes de 
mise en œuvre des contrôles : 
 a) un certain pourcentage des terres assolées est contrôlé chaque année, ou 
 b) le canton fixe un nombre de contrôles annuels qui doivent être menés à bien en cas de précipita-
tions qui se trouvent sous le seuil d’avertissement.  

Les services cantonaux compétents identifient les surfaces menacées par l’érosion et d’autres régions 
à risque conformément au module de l’aide à l’exécution sur la protection des sols, version 3.1.1, pu-
blié par l’OFAG et OFEV. Ils peuvent se fonder sur la carte des risques d’érosion établie pour la ré-
gion de plaine (CRE2, 2010). Outre le libre-accès à la CRE2 sur le site de l’OFAG, les données SIG 
sont également fournies aux cantons (map.blw.admin.ch). Il est possible d’utiliser les cartes canto-
nales des risques d’érosion.  
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Si un cas d’érosion est constaté, le service cantonal compétent enregistre et documente le cas et en 
informe l’exploitant concerné. Aucune réduction des paiements directs n’est prononcée lors du pre-
mier cas d’érosion constaté ; l’exploitant doit cependant choisir entre deux procédures visant à préve-
nir l’érosion : 
a) établir un plan d’exploitation qui sera reconnu par le canton, ou 
b) mise en place de sa propre initiative des mesures adéquates en vue d’éviter un nouveau cas d’éro-
sion. 
 

Le plan d’exploitation doit au moins contenir les indications suivantes : 

- Etat du sol selon l’analyse du sol (notamment la structure et le pH du sol), déclivité, cultures 
principales dans l’assolement, volume et intensité des précipitation sur la base de données 
statistiques, dangers potentiels d’arrivée d’eau de ruissellement des environs, services de vul-
garisation impliqués, reconnaissance par le canton, adresse de contact du service cantonal 
compétent. 

- Mesures ciblées visant à éviter les phénomènes d’érosion, telles que l’assolement, l’exploita-
tion du sol, la couverture du sol, le mode d’exploitation et de semis, les bordures tampon, etc. 
appropriés. Le cahier de fiches techniques « Erosion – réduire les risques », publié par 
l’OFAG et l’OFEV comprend un grand nombre de mesures préventives (cf. site internet de 
l’OFAG > Thèmes > Durabilité > Ecologie > Sol). 

Les cas d’érosion constatés déclenchent des contrôles ultérieurs, de préférence basés sur les risques. 
Le respect du plan d’exploitation ou l’efficacité des mesures appliquées individuellement sont exami-
nés à l’occasion de ces contrôles. 
Une réduction des contributions doit être prononcée, en fonction de la solution choisie, dans les situa-
tions suivantes :  
procédure (a) : L’exploitant n’a pas respecté la mise en œuvre des mesures prévues dans le plan 
d’exploitation ou  
procédure (b) : un cas répété d’érosion est constaté malgré la mise en œuvre de mesures préventives 
choisies par l’exploitant.  

Dans le cas a), si les mesures du plan d’exploitations sont respectées, la répétition du cas d’érosion 
ne conduit pas à une réduction des paiements directs. 

Annexe 1, ch. 6.2.4, let. c 

L’autorisation de la substance active « spirotétramate » a été étendue à la lutte contre le puceron 
dans la culture des pommes de terre. L’effet sur les organismes utiles, examiné dans le cadre de la 
procédure d’homologation, a montré que cette substance active peut être classifiée comme ména-
geant les organismes utiles dans la culture de pommes de terre. Pour cette raison, cette substance 
peut être utilisée sans autorisation spéciale. Elle doit donc être mentionnée dans l’OPD. L’évaluation 
de l’influence des insecticides sur les organismes utiles est décrite dans Recherche Agronomique 
Suisse 4 (9) : 376–383, 2013  

Annexe 2, ch. 3 

Sur demande du groupe SchafAlp, la charge maximale en moutons dans la région d’estivage doit être 
adaptée. Le groupe SchafAlp est constitué des quatre organisations suivantes : Pro Natura, Fédéra-
tion suisse d’élevage ovin, WWF et Agridea. Avec les valeurs actuelles, il n’est guère possible de 
transformer un alpage à bovins et alpage à moutons, car cette conversion conduit à une baisse des 
pâquiers normaux et donc à une baisse des contributions d’estivage. Les nouvelles valeurs permet-
tent d’exploiter les pâturages d’alpage à moutons de manière adaptée au site dans le cas de la sur-
veillance permanente par un berger et des pâturages tournants. Ces deux systèmes de pacage ont un 
effet positif sur la diversité des espèces, contribuent à maintenir la qualité du pâturage et permettent 
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par la même occasion de maintenir un paysage cultivé ouvert. (cf. http://www.alpfu-
tur.ch/src/2012_schafalp_biodiversitaet.pdf).  

Annexe 4, ch. 2.1.1 

La formulation actuelle est imprécise : elle n’indique pas clairement s’il s’agit de l’azote total ou de 
l’azote disponible.  

Annexe 4, ch. 12.1.1, 12.1.8, 12.2.4, 12.2.4a 

Jusqu’ici, les châtaigniers isolés ne pouvaient pas faire l’objet d’une contribution QI. Ces châtaigniers 
remarquables, en particulier sur le versant sud des Alpes, sont dignes d’être préservés. La modifica-
tion prévue permet d’assurer l’entretien à la fois des châtaigneraies et des arbres isolés.  

On précise en outre que seuls les châtaigniers cultivés donnent droit à des contributions (et non les 
marronniers d’Inde). 

Les peuplements d’arbres qui ont été plantés avant l’introduction de l’ordonnance sur la qualité écolo-
gique peuvent être plus denses que ce qui est prescrit au ch. 12.2.4. Afin d’éviter que des arbres 
soient abattus en raison des dispositions sur les paiements directs, les acquis sont garantis. 

La distance minimale de 10 m fixée pour les arbres fruitiers haute-tige par rapport à la lisière de forêt, 
aux haies, aux bosquets champêtres, aux berges boisées et aux cours d’eau était auparavant réglée à 
l’échelon des directives (commentaire de l’annexe 4, ch. 12.1.5). En vue d’une mise en œuvre cor-
recte au plan juridique, la réglementation figure maintenant dans l’ordonnance. La distance, plus im-
portante que la largeur de la bande tampon de 6 m, est déterminée par a) la mesure à partir du tronc, 
en tenant compte du rayon de la couronne ; et b) la technique d’application pour les arbres fruitiers 
haute-tige (Gun). Cette modification ne change pas la pratique d’exécution dans les cantons. Les 
arbres concernés ne donnent pas droit à des contributions. 

Annexe 4, let. B, ch. 2.2, let. c 

Correction rédactionnelle du texte français. 

La phrase suivante manque dans le texte français est doit être ajoutée de manière analogue aux ver-
sions allemande et italienne : Pour les périodes suivantes de mise en réseau, une valeur cible de 12 à 
15 % SPB de la SAU par zone doit être prescrite, dont 50 % au moins doivent être de haute qualité 
écologique. 

Annexe 5, ch. 3.1 

Les versions pour Suisse-Bilan et pour le bilan fourrager PLVH valables pour les années 2016 et 2017 
seront mises à jour.  

Annexe 5, ch. 3.4 

En vue d’une simplification administrative, certaines exploitations sont exemptées du calcul du bilan 
fourrager. Il s’agit d’exploitations qui remplissent sans problèmes les exigences de la PLVH, en raison 
d’un affouragement exclusif à l’aide de fourrage provenant des prairies et des pâturages et d’une 
faible utilisation des aliments concentrés, ainsi que d’exploitations qui, en plus du fourrage provenant 
des prairies et des pâturages, ne cultivent que peu de maïs et utilisent peu d’aliments concentrés. 
Pour ces exploitations, il est possible de vérifier le respect des exigences PLVH sans bilan fourrager. 
La modification proposée représente un allégement administratif.  
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Annexe 6, let. D, ch. 1.1, let. a  

Ces dispositions sont modifiées pour passer d’un accès durable à un accès journalier. Pendant les pé-
riodes de temps où l’animal a accès tous les jours à l’aire d’exercice ou à un pâturage, l’agriculteur ne 
doit plus inscrire que le premier et le dernier jour dans le journal des sorties. Les inscriptions pour les 
journées intermédiaires sont supprimées, ce qui réduit la charge administrative pour les agriculteurs 
concernés.  

Les dispositions ainsi modifiées ne comprennent plus de référence à l’ordonnance sur la protection 
des animaux en ce qui concerne l’élevage d’équidés, car ces dispositions doivent être respectées de 
toute façon.  

Annexe 7 

Le Conseil fédéral propose de réduire les contributions à la biodiversité (-20 millions de CHF) et à la 
sécurité de l’approvisionnement (-30 millions de CHF) à partir de 2017, dans le cadre du programme 
de stabilisation 2017-2019 pour le domaine de l’agriculture. Il est prévu de mettre en œuvre ces ins-
tructions dans le domaine de la biodiversité au moyen d’une réduction des contributions pour les sur-
faces de promotion de la biodiversité du niveau de qualité I. Il doit s’agir en premier lieu d’une réduc-
tion des contributions pour les types de biodiversité faisant l’objet d’une forte participation, comme par 
exemple les prairies et pâturages extensifs et les arbres fruitiers champêtres haute-tige. En ce qui 
concerne la sécurité de l’approvisionnement, il est prévu de réduire la contribution de base pour toutes 
les surfaces, afin de réaliser les économies prescrites de 30 millions de CHF. La détermination du 
taux de contribution doit seulement avoir lieu après l’audition, notamment lorsque les directives pour le 
budget 2017, le plan financier 2018-2020, ainsi que les chiffres-clés pour les enveloppes financières 
2018-2021 et pour le programme de stabilisation 2017-2019, seront disponibles de manière plus con-
crète.  

Annexe 7, ch. 3.1.1, ch. 12. 

Afin d’assurer une exploitation alpestre durable, une charge en bétail minimale et une exploitation mi-
nimale des surfaces herbagères et des surfaces à litière riches en espèces dans la région d’estivage 
sont impératives. L’exploitation d’estivage ne peut par conséquent recevoir des contributions à la bio-
diversité que dans la mesure où les surfaces sont effectivement chargées en bétail et exploitées. 
C’est pourquoi les contributions d’une exploitation d’estivage et de pâturages communautaires sont 
limitées par PN. La région d’estivage couvre 465 000 ha, dont 176 000 ha sont des surfaces herba-
gères et des surfaces à litière riches en espèces. Dans cette région d’estivage pâturent 290 000 PN 
(1 PN = estivage d’une unité de gros bétail pendant 100 jours). Un PN utilise donc en moyenne, 
1,6 ha de surface d’estivage et 0,6 ha de surface herbagère et de surface à litière riche en espèces. 
Les contributions aux surfaces herbagères et aux surfaces à litière riches en espèces doivent être li-
mitées à 200 francs par PN. Cela correspond à 11/3 ha de surface herbagère et de surface à litière 
riches en espèces par PN, soit le double de ce qui est exploité en moyenne. Fixer un montant maxi-
mal par PN permet d’éviter des cas de figure problématiques où des contributions pour les surfaces de 
promotion de la biodiversité très élevées sont attribuées alors que la charge en bétail et l’exploitation 
de l’alpage sont très faibles. Par le fait de coupler les contributions à la biodiversité à la charge en bé-
tail effective, le travail de l’exploitant pour le soin et l’exploitation des surfaces d’alpage sera mieux va-
lorisé. 

Annexe 7, ch. 4.2 

Les contributions à la qualité du paysage ont été introduites dans le cadre de la PA 14-17. Elles sont 
financées à 90 % par la Confédération et à 10 % par les cantons. Jusqu’en 2017, la Confédération 
met à la disposition des cantons un montant maximum de 120 francs par hectare de SAU et de 
80 francs par pâquier normal pour les projets de qualité du paysage. En raison du programme de sta-
bilisation 2017-2019 et des enveloppes financières prévues pour 2018-2021, le plafond cantonal ne 
sera pas supprimé à partir de 2018. 150 millions de francs par année sont prévus pour ce type de 
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contribution durant la nouvelle période budgétaire. Le maintien du plafond cantonal permet de garantir 
que les fonds des contributions de transition resteront disponibles jusqu’en 2021. 

Annexe 7, ch. 6.4 

Pour les pulvérisateurs ayant une capacité jusqu’à 800 l et une largeur de rampe jusqu’à 15 m, les 
frais matériels pour un système de nettoyage interne représentent entre 1500 et 1800 CHF et les 
coûts pour l’installation sont environ de 300 CHF. Pour des pulvérisateurs plus grands, les coûts ma-
tériels vont de 1800 à 2000 francs. Les frais liés au travail sont du même ordre de grandeur que pour 
les pulvérisateurs plus petits. 

Annexe 8 

Différentes réductions figurant à l’annexe 8 sont modifiées. Une modification concerne l’introduction 
de la nouvelle réglementation PER concernant l’érosion selon l’annexe 1, ch. 5.2. La réduction visée 
au ch. 2.2.5, let. f, représente 100 % des contributions à la sécurité de l’approvisionnement pour la 
parcelle concernée. Les limites inférieures et supérieures suivantes sont appliquées : au min. 
500 francs et au max. 5000 francs par cas. Motif : solution simple qui ne nécessite pas d’estimation de 
la dimension du cas. L’expérience montre que le calcul de la surface concernée est très laborieux. 
Dans les cas de récidive, la réduction peut être beaucoup plus élevée et doit être dissuasive. Les 
grandes parcelles sont justement un facteur de risque en matière d’érosion. Dans les situations à 
risque, la subdivision d’une grande parcelle, la mise en place d’une bande herbeuse ou un mode d’en-
semencement approprié constituent notamment des mesures préventives adéquates. 

Une proposition de changement matériel concerne le bilan de fumure. Un nombre de points maximum 
de 80 est introduit pour le premier manquement. Une réduction complète des paiements directs est 
ainsi seulement possible en cas de récidive. 

Les réductions de paiements directs en cas de non-respect de la durée d’engagement ou de la durée 
du projet pour des surfaces de promotion de la biodiversité doivent être réglées spécialement pour le 
cas d’une diminution des contributions (cf. annexe 8, ch. 2.4.5a, 2.4a.5, 3.8.1). Si le Conseil fédéral 
baisse les contributions pour un type de biodiversité ou pour la mise en réseau, l’exploitant ne reçoit 
simplement plus de contributions en cas de désistement l’année de cette baisse des contributions. 
Cela correspond à une réduction de 100 %. La possibilité de renoncer à participer dans ce cas de fi-
gure est inscrite à l’art. 57, al. 3 (durée d’engagement pour les niveaux de qualité I et II), et à l’art. 62, 
al. 3bis (durée du projet de mise en réseau). La sanction se montant à 200 % de la contribution pour 
le niveau de qualité I ou 200 % de la contribution pour le niveau de qualité II (seulement la contribution 
à la biodiversité dans la région d’estivage et celle aux surfaces viticoles présentant une biodiversité 
naturelle) n’est pas appliquée dans ce cas. Il en va de même pour la mise en réseau. La réduction 
complète de la contribution pour la mise en réseau de l’année de contributions n’est pas appliquée et 
la restitution de la contribution de l’année précédente n’est pas exigée.  

Exemples de renonciation à participer sans application de sanctions :  

 Surface de promotion de la biodiversité du niveau de qualité I : baisse de la contribution du 
niveau de qualité I 

 Surface de promotion de la biodiversité du niveau de qualité II : baisse de la contribution du 
niveau de qualité I ou II ; une annulation sans sanction est également possible si la contribu-
tion du niveau de qualité I est baissée (p. ex. : -100 fr./ha) et que cette baisse est compensée 
par une hausse de la contribution du niveau de qualité II (+100 fr./ha). 

 Surface de promotion de la biodiversité dans la mise en réseau : baisse de la contribution du 
niveau de qualité I, II ou pour la mise en réseau 

Une modification matérielle est également proposée au ch. 3.5 : les réductions en cas de documenta-
tion manquante pour les exploitations d’estivage et de pâturages communautaires doivent être effec-
tuées par l’intermédiaire de montants forfaitaires, de manière analogue aux réductions concernant les 
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exploitations à l’année. On précise en même temps que les contributions d’estivage ne sont réduites 
que si des documents ou des enregistrements font défaut pour l’année en cours ou l’année précé-
dente. Cela permet de garantir la sécurité juridique pour les exploitants. En outre, la délégation des 
compétences concernant la protection des animaux dans le domaine de la construction est ajoutée au 
ch. 3.10. Les cantons peuvent ainsi renoncer aux réductions de 200 francs lorsque des délais de mise 
en œuvre ont été fixés par le service vétérinaire cantonal.  

Les demandes des services de contrôle ont été prises en compte dans le domaine des contributions 
bio. Le reste des modifications sont des précisions nécessaires sur la base de la première année de 
mise en œuvre. On indique ainsi que les réductions liées à des manquements relatifs à la protection 
des animaux sont calculées et appliquées pour chaque contrôle. Si des manquements sont constatés 
lors de deux contrôles en matière de protection des animaux la même année, deux réductions sont 
appliquées.  

2.4 Conséquences 

2.4.1 Confédération 

L’extension des applications informatiques pour l’échange de données et le calcul des contributions 
occasionnent des frais uniques pour la Confédération. Les modifications n’ont pas d’impact sur les 
ressources humaines de la Confédération. Les données d’automne des effectifs d’animaux sont seu-
lement disponibles pour l’OFAG fin septembre. Si le paiement final doit être calculé la même année 
sur la base de ces données, la plausibilisation de ces données occasionne une période de forte inten-
sité de travail. La qualité des données doit être examinée en très peu de temps. L’OFAG peut seule-
ment annoncer les corrections de données aux cantons peu de temps avant le paiement des contribu-
tions. Les cantons risquent donc de ne pas pouvoir les prendre en compte à temps. En relation avec 
l’avancement de la période de référence pour les animaux, les applications informatiques et l’organi-
sation du travail doivent être adaptés en conséquence. 

La nouvelle mesure d’utilisation efficiente des ressources visant à la réduction de la pollution ponc-
tuelle des eaux de surface nécessitera un budget des paiements directs d’environ 800 000 francs par 
année avec une participation estimée de 800 exploitations. 

La limitation des contributions par pâquier normal pour les surfaces herbagères et surfaces à litière 
riches en espèces permet de réduire les dépenses pour ce type de contributions d’environ 2,4 millions 
de francs, ce qui correspond à une réduction totale d’environ 10 % du total des contributions. 

2.4.2 Cantons 

L’extension des applications informatiques pour l’échange de données et le calcul des contributions 
occasionnent des frais uniques pour les cantons. La nouvelle mesure d’utilisation efficiente des res-
sources doit en outre pouvoir être enregistrée dans le système. 

L’adaptation de la règlementation sur l’érosion signifie des charges de contrôle plus élevées pour les 
cantons et renforce en contrepartie la responsabilité individuelle des exploitants. 

Les données animales mises à disposition par la BDTA en septembre et déclarées par les exploitants 
pour le calcul des paiements directs sont seulement transmises aux cantons à partir de mi/fin sep-
tembre. Ces données doivent être plausibilisées dans un bref laps de temps, afin que le calcul des 
contributions puisse être effectué correctement. Les cantons connaissent donc également un surcroît 
de travail en automne. Le cas échéant, les corrections sont possibles jusqu’au décompte final des 
paiements directs ; le calcul correct des contributions est ainsi quand même assuré. Les applications 
informatiques et l’organisation du travail doivent en outre être adaptées. 
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Suite à l’acquisition des données sur les effectifs d’équidés à partir de la BDTA, il faut s’attendre à une 
augmentation temporaire des charges liées à l’exécution, car les effectifs d’animaux ne sont plus dé-
clarés directement par l’exploitant. Les paiements directs sont calculés sur la base de l’effectif calculé 
dans la BDTA et transmis au canton. Dans le cadre de la procédure d’opposition, il est possible de 
procéder à une correction des données sur les effectifs après le décompte final, à condition que l’éle-
veur puisse justifier la modification demandée à l’aide des preuves nécessaires et que les annonces 
correspondantes à la BDTA aient été faites. 

La mise en œuvre retardée du SIG signifie des charges supplémentaires pour les cantons, lorsque 
des contributions doivent être versées ou restituées de manière rétroactive. Il ne devrait cependant 
s’agir que de quelques cas.  

En ce qui concerne la charge maximale en moutons, aucune adaptation systématique de la charge 
usuelle des exploitations d’estivage concernées n’est effectuée. Comme auparavant, les valeurs limite 
sont prises en compte par les cantons lorsqu’ils fixent ou modifient la charge usuelle conformément 
aux art. 40 et 41.  

Les modifications de l’ordonnance liées à une simplification administrative conduisent à une réduction 
des charges d’exécution et de contrôle pour les cantons. Une nouvelle mesure d’utilisation efficiente 
des ressources est introduite, avec le nouveau système de nettoyage intérieur des pulvérisateurs ; ce 
système est cependant organisé de manière simple au plan administratif. 

La limitation des contributions par pâquier normal pour les surfaces herbagères et surfaces à litière 
riches en espèces nécessite une adaptation de l’application informatique. 

Avec le plafonnement des contributions à la qualité du paysage, les cantons s’efforcent de continuer à 
utiliser les moyens limités de manière ciblée et à fixer des priorités en ce qui concerne les mesures. 
Cependant, les cantons ont fixé les objectifs liés aux projets en partant du principe que le plafond se-
rait supprimé en 2018 et que les moyens disponibles pour les contributions à la qualité du paysage 
seraient alors plus importants. Ils ont dû également prévoir plus de moyens afin d’assurer le cofinan-
cement. En raison du maintien du plafonnement, il est possible pour certains projets que toutes les 
mesures planifiées ne puissent pas être mises en œuvre comme prévu. 

2.4.3 Economie 

Les charges administratives pour le calcul et la déclaration des effectifs de bisons et d’équidés dispa-
raissent pour les exploitants. Par ailleurs, ces derniers doivent fournir deux fois par an les effectifs des 
autres animaux. Les données sur les bovins, les buffles d’Asie, les bisons et les équidés sont directe-
ment reprises de la BDTA. Les périodes de relevé sont fixées de telle sorte que les autres envois de 
données, tels que les dépôts de demande ou l’inscription aux programmes de paiements directs, puis-
sent avoir lieu en même temps. En outre, les exploitations, notamment celles pratiquant l’élevage in-
tensif et produisant beaucoup d’engrais de ferme, bénéficient de davantage de flexibilité pour l’établis-
sement du bilan de fumure et ont la possibilité de faire sortir de l’exploitation les éventuels excédents. 

Les annonces sur la BDTA sont effectuées par les propriétaires d’équidés. Ce dernier n’est pas forcé-
ment aussi l’éleveur. Dans le cadre d’une détention de chevaux en pension, les animaux du proprié-
taire d’équidé sont détenus dans l’exploitation de l’éleveur. Le propriétaire est responsable des an-
nonces concernant ses animaux dans la BDTA et influence ainsi l’effectif calculé pour l’éleveur via les 
données BDTA. Le calculateur UGB, qui est – comme la BDTA – géré par Identitas SA, permettra dès 
2018 à l’éleveur de vérifier en continu les animaux annoncés dans son exploitation et les effectifs cal-
culés pour les équidés. Il disposera ainsi d’une base pour avertir le propriétaire en cas de retard dans 
les annonces. Il s’agit, comme pour le contrat concernant les animaux en pension, d’une affaire de 
droit privé entre l’éleveur et le propriétaire d’équidés. Les paiements directs sont calculés sur la base 
de l’effectif calculé dans la BDTA et transmis au canton. Une correction de l’effectif est possible dans 
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le cadre de la procédure d’opposition, à condition que l’éleveur ait au préalable rendu attentif le pro-
priétaire au sujet des annonces manquantes et lui ait demandé de remédier à cette situation. L’oppo-
sition doit être accompagnée par des moyens de preuve concluants. 

L’autorisation du kaolin dans la culture extensive doit accroître l’attrait du la culture extenso de colza.  

Les enregistrements obligatoires sont supprimés ou les exploitations obtiennent plus de flexibilité en 
ce qui concerne les mesures d’utilisation efficiente des ressources, la production de lait et de viande 
basée sur les herbages, la protection du sol et le journal des sorties. Toutes ces mesures signifient un 
allégement administratif pour les exploitations agricoles. La mise en œuvre proposée de la protection 
contre l’érosion permet à l’agriculteur de choisir et de mettre en œuvre des mesures de protection de 
sa propre responsabilité. 

Environ 570 exploitations d’estivage sont concernées par la limitation des contributions par pâquier 
normal pour les surfaces herbagères et surfaces à litière riches en espèces. Pour ces exploitations, 
les contributions baissent au total d’environ 2,4 millions de francs. Les exploitations concernées ont 
une charge en bétail de 22 000 PN au total et une surface de promotion de la biodiversité de 
46 000 ha (Ø 81 ha). Malgré la limitation, 4,6 millions de francs de contributions SPB sont encore oc-
troyées (environ 100 fr./ha au lieu de 150 fr./ha). Sur les alpages concernés, la limitation des contribu-
tions à la biodiversité a les deux effets suivants : d’une part, cela incite davantage à une utilisation 
adaptée et durable des alpages où la charge en bétail est trop basse. Il y a un effet positif pour la lutte 
contre l’embroussaillement et pour le maintien de telles surfaces ouvertes. D’autre part, les contribu-
tions à la biodiversité sont limitées pour les grandes surfaces de pâturages permanents pour les mou-
tons. Une conversion de ces pâturages permanents en systèmes de surveillance permanente par un 
berger ou en pâturages tournants doit être encouragée comme auparavant. 

L’adaptation de la charge maximale en moutons permet de simplifier les conversions d’alpages à bo-
vins en alpages à moutons. Cela peut être judicieux en combinaison avec l’introduction de mesures 
efficaces de protection des troupeaux. Pour les pâturages de moutons selon des systèmes de pâtu-
rage durables (surveillance permanente par un berger ou pâturages tournants) dans des endroits pro-
pices, les valeurs plus élevées peuvent être prises en compte dans un plan d’exploitation. Le gérant 
d’une exploitation d’estivage peut déposer un tel plan d’exploitation auprès du canton et demander, si 
cela est justifié, une hausse de la charge usuelle en bétail. 

Les données référencées dans le SIG seront disponibles pour la publication 3 ans plus tard dans l’en-
semble de la Suisse, car les cantons disposent de plus de temps pour fournir les géodonnées à la 
Confédération. 

2.5 Rapport avec le droit international 

Les dispositions ne concernent pas le droit international. 

2.6 Entrée en vigueur 

L’entrée en vigueur des modifications de l’ordonnance sur les paiements directs est prévue pour le 
1er janvier 2017, à l’exception de la nouvelle période de référence pour les effectifs d’animaux et de 
l’acquisition des données pour les bisons et les équidés à partir de la BDTA (1er janvier 2018), ainsi 
que la disposition spécifique concernant les réductions des paiements directs en cas de désistement 
avant l’expiration de la durée d’engagement/durée du projet dans le domaine de la biodiversité (1er oc-
tobre 2016). Cette dernière doit déjà être valable pour l’application des réductions en 2016, car les 
contributions pour les surfaces de promotion de la biodiversité ont été baissées au 1.1.2016. 

2.7 Base légale 

Les art. 70 à 76 de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr ; RS 910.1) constituent la base légale 
de la présente ordonnance. 
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Audition 

2016 
–...... 1 

Ordonnance sur les paiements directs versés dans l’agricul-
ture 
(Ordonnance sur les paiements directs, OPD) 
 
 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les paiements directs1 est modifiée comme 
suit: 

Art. 14, al. 1bis et 2 
1bis La part visée à l’al. 1 doit être respectée séparément pour chacun des domaines 
suivants: 

a. sur la surface agricole utile à une distance de 15 km au maximum par la route 
du centre d’exploitation; 

b. sur la surface agricole utile à une distance supérieure à 15 km par la route du 
centre d’exploitation.  

2 Sont imputables en tant que surfaces de promotion de la biodiversité, les surfaces au 
sens de l’art. 55, al. 1, let. a à k, n et p, et de l’annexe 1, ch. 3, ainsi que les arbres au 
sens de l’art. 55, al. 1bis, qui appartiennent à l’exploitant ou se situent sur les terres 
affermées par l’exploitant.  

Art. 17, al. 2 et 3 

Abrogés 

Art. 36 Période de référence et relevé des effectifs déterminants d’animaux 
1 La période de référence pour l’établissement de l’effectif des animaux de rente dans 
les exploitations à l’année s’étend du 1er septembre de l’année précédente au 31 août 
de l’année de contributions. 
2 Les périodes de référence indiquées ci-après sont déterminantes pour le calcul de la 
charge en bétail des exploitations d’estivage et de pâturages communautaires: 

  

 RS..........  
1  RS 910.13 
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a. pour les bovins, les buffles d’Asie et les équidés: l’année de contributions 
jusqu’au 31 octobre; 

b. pour les autres animaux consommant des fourrages grossiers: l’année de contri-
butions dans son entier. 

3 L’effectif de bovins, de buffles d’Asie, d’équidés et de bisons est calculé sur la base 
des données de la banque de données sur le trafic des animaux. 
4 L’exploitant annonce: 

a. l’effectif représenté par les autres animaux de rente au 1er janvier de l’année 
de contributions lors de la transmission de la demande d’octroi des paiements 
directs; 

b. l’effectif représenté par les autres animaux de rente calculé conformément à 
l’art. 37, al. 2, au plus tard le 30 septembre de l’année de contributions. 

5 L’exploitant de l’exploitation d’estivage ou de pâturages communautaires annonce 
l’effectif représenté par les autres animaux de rente visé à l’art. 98, al. 3, let. d, lors de 
la transmission de la demande d’octroi des paiements directs. 

Art. 37, al. 1 et 4 
1 Pour le calcul de l’effectif de bovins, de buffles d’Asie, d’équidés et de bisons, le 
nombre de jours/animaux pendant la période de référence est déterminant. Seuls sont 
pris en compte les jours/animaux pour lesquels un lieu de séjour a pu être attribué 
clairement aux animaux. Les animaux sans notification de naissance valable ne sont 
pas pris en compte. 
4 Abrogé 

Art. 41, al. 3bis et 3ter 

Abrogés 

Art. 55, al. 1, phrase introductive, 1bis, phrase introductive, et 8 
1 Les contributions à la biodiversité sont versées par hectare pour les surfaces de pro-
motion de la biodiversité suivantes, en propre ou en fermage: 
1bis Les contributions à la biodiversité sont versées par arbre pour les arbres suivants, 
en propre ou en fermage: 

8 Les contributions visées à l’al. 1, let. o, sont limitées sur la base de la charge effective 
en bétail.  

Art. 57, al. 3  
3 Si les taux de contributions sont réduits (contribution pour le niveau de qualité I ou 
II), l’exploitant peut renoncer à sa participation l’année de la baisse des contributions. 

Art. 62, al. 3bis  
3bis Si les taux de contributions (contribution pour la mise en réseau, contribution pour 
le niveau de qualité I ou II) sont réduits, l’exploitant peut renoncer à sa participation 
l’année de la baisse des contributions. 
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Art. 69, al. 1, let. d, al. 2, let. b, 3 et 5  
1 La culture doit être conduite strictement sans recours à l’utilisation des produits sui-
vants: 

d. insecticides, à l’exception du kaolin pour la lutte contre le méligèthe du colza. 
2 Les exigences de l’al. 1 doivent être respectées pour chaque culture dans l’ensemble 
de l’exploitation pour: 

b. abrogée; 
3 La contribution pour le blé fourrager est versée lorsque la variété de blé cultivé est 
enregistrée dans la liste des variétés recommandées pour le blé fourrager d’Agroscope 
et de swissgranum2. 
5 Sur demande, les céréales destinées à la production de semences peuvent être 
exemptées de l’exigence énoncée à l’al. 1 pour les producteurs agréés en vertu de 
l’ordonnance d’exécution relative à l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur le matériel 
de multiplication3. Les producteurs annoncent les surfaces et cultures concernées au 
service cantonal compétent. 

Art. 78, al. 3 et 4, phrase introductive et let. c 
3 En cas d’épandage d’engrais de ferme ou d’engrais de recyclage au moyen d’une 
technique réduisant les émissions, il y a lieu d’imputer 3 kg d’azote disponible par 
hectare et par apport dans le «Suisse-Bilan». La version actuelle du guide Suisse-Bi-
lan, édition 1.144, ainsi que les surfaces annoncées pour l’année de contributions con-
cernée, font foi pour le calcul. 
4 L’exploitant s’engage à procéder aux enregistrements suivants pour chaque surface: 

c. abrogée 

Art. 80, al. 3, phrase introductive et let. c et f 
3 L’exploitant s’engage à procéder aux enregistrements suivants pour chaque surface: 

c. abrogée; 

f. abrogée. 

  

2 La liste est disponible sous www.swissgranum.ch 
3 RS 916.151 
4 Le guide est disponible sous www.blw.admin.ch > Thèmes > Paiements directs > Presta-

tions écologiques requises > Bilan de fumure équilibré > Guide Suisse-Bilan, édition 
1.14, xy 2016. 
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Titre suivant l’art. 82  

Section 4: Contribution pour l’installation sur les pulvérisateurs d’un sys-
tème de nettoyage disposant d’un circuit d’eau de rinçage sé-
paré, en vue du nettoyage des appareils destinés à l’épandage de 
produits phytosanitaires 

Art 82a 
1 Une contribution unique par pulvérisateur est versée pour l’équipement des pulvéri-
sateurs et turbodiffuseurs, existants ou nouveaux, par un système de nettoyage dispo-
sant d’un circuit d’eau de rinçage séparé, à condition que: 

a. le système nettoie l’intérieur des pulvérisateurs à l’aide d’une pompe sup-
plémentaire et de buses de nettoyage; 

b. aucun réglage manuel n’est effectué du début à la fin du processus de net-
toyage, qui a lieu de manière indépendante. 

2 Les contributions sont versées jusqu’en 2022. 

Art. 97, al. 1, phrase introductive 
1 Pour la coordination planifiée des contrôles conformément à l’ordonnance du 23 oc-
tobre 2013 sur la coordination des contrôles (OCCEA)5, l’exploitant transmet au plus 
tard le 30 septembre de l’année précédant l’année de contributions, à l’autorité dési-
gnée par son canton de domicile ou dans le cas de personnes morales, à l’autorité 
désignée par son canton d’établissement, l’inscription pour: 

Art. 98, al. 3, let. d, ch. 1 
3 La demande doit comprendre notamment les indications suivantes: 

d. pour les contributions dans la région d’estivage: 
1. la catégorie et le nombre d’animaux estivés, sans les bovins, les buffles 

d’Asie et les équidés; 

Art. 99 Délais de dépôt des demandes et échéances 
1 Les demandes de paiements directs, à l’exception des contributions dans la région 
d’estivage, doivent être adressées à l’autorité désignée par le canton concerné entre le 
15 janvier et le 28 février. L’indication de l’effectif déterminant des autres animaux 
de rente doit être adressée à l’autorité désignée par le canton concerné entre le 1er et 
le 30 septembre. 
2 Les demandes de contributions dans la région d’estivage doivent être adressées à 
l’autorité désignée par le canton concerné entre le 1er et le 30 septembre. 
3 Les cantons peuvent fixer des délais pour la demande et pour l’envoi de l’effectif 
déterminant des autres animaux de rente, dans les limites des délais prévus aux al. 1 
et 2. 

  

5 RS 910.15 
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Art. 100, al. 2 
2 Les changements concernant les surfaces, le nombre d’arbres et les cultures princi-
pales, ainsi que les changements d’exploitant, qui sont intervenus après coup, doivent 
être annoncés avant le 1er mai. 

Art. 115, al. 10 

Abrogé 

Art. 115c Disposition transitoire relative à la modification du..... 
1 La première période de référence avancée pour l’effectif d’animaux conformément 
à l’annexe 1, ch. 2.1.2, dure du 1er septembre 2017 au 31 août 2018.  
2 Pour le calcul de la correction linéaire selon le module complémentaire 6 et du bilan 
import-export selon le module complémentaire 7 du Suisse-Bilan, édition 1.96, le can-
ton peut fixer lui-même la période de référence pour l’année 2017. Pour les poulets 
de chair, la période de référence en 2017 correspond à l’année civile. 
3 En cas de constatation d’un manquement visé à l’annexe 8, ch. 2.9.10, let. k, les con-
tributions pour l’année 2017 ne sont pas réduites lorsqu’il s’agit de bovins entre quatre 
mois et 160 jours. 
4 Jusqu’à l’année de contributions 2019 comprise, les cantons peuvent enregistrer les 
surfaces et leur utilisation ainsi que les autres éléments nécessaires au calcul des paie-
ments directs pour chaque exploitation à l’aide d’une autre méthode que celle qui est 
prévue à l’art. 113, pour autant que l’OFAG l’approuve. Ils communiquent à l’OFAG 
pour approbation, avant le 31 décembre 2016, leur choix de méthode et le calendrier 
de mise en œuvre des modèles de géodonnées conformément à l’ordonnance du 
21 mai 2008 sur la géoinformation7. 
5 Les contributions des années 2017-2019 sont corrigées si, sur la base des données 
effectives sur les surfaces dans les modèles de géodonnées et des données sur les sur-
faces utilisées conformément à l’al. 4, il existe une différence de plus de 50 ares con-
cernant la surface en pente donnant droit aux contributions de l’exploitation. 
6 Le nettoyage des pulvérisateurs et turbodiffuseurs à l’aide d’un système automatique 
de nettoyage interne selon l’annexe 1, ch. 6.1.2, n’est pas obligatoire avant la date 
limite de la contribution à l’utilisation efficiente des ressources visée à l’art. 82a. 

II 

Les annexes 1, 2, 4, 5, 7 et 8 sont modifiées conformément aux textes ci-joints. 

  

6 Les modules supplémentaires 6 et 7 de Suisse-Bilan sont disponibles sous www.blw.ad-
min.ch > Thèmes > Paiements directs > Prestations écologiques requises > Bilan de fumure 
équilibré > Instructions concernant la prise en compte des aliments appauvris en éléments 
nutritifs dans le cadre du Suisse-Bilan, version 1.8 (modules supplémentaires 6 et 7)   

7 RS 510.620 
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III 
1 La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017, sous réserve des al. 2 
et 3. 
2 Les art. 57, al. 3, et 62, al. 3bis, et l’annexe 8, ch. 2.4.5a, 2.4a.5 et 3.8.1, entrent en 
vigueur le 1er octobre 2016. 

3 Les art. 36, 37, al. 1 et 4, 98, al. 3, let. d, ch. 1, 99 et 100, al. 2, et l’annexe 1, 
ch. 2.1.2, entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 

 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

Le président de la Confédération, 
Le chancelier de la Confédération,  
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Annexe 1 
(art. 13, al. 1, 14, al. 2, 16, al. 2 et 3, 17, al. 1 et 3, 18, al. 3 à 5, 

19 à 21, 25, 115, al. 11 et 16) 
 

Prestations écologiques requises 

Ch. 2.1.1, 2.1.2 

2.1.1 Le bilan de fumure sert à montrer que les apports d’azote et de phosphore ne 
sont pas excédentaires. Le bilan est calculé à l’aide de la méthode «Suisse-
Bilan», d’après le Guide Suisse-Bilan, établi par l’OFAG et par l’Association 
suisse pour le développement de l’agriculture et de l’espace rural 
(AGRIDEA). L’édition 1.138 ou 1.149 est valable pour le calcul du bilan de 
fumure pour l’année civile 2016 et l’édition 1.14 pour l’année civile 2017. 
L’OFAG est responsable de l’autorisation des logiciels de calcul du bilan de 
fumure. 

2.1.2 Concernant le calcul du bilan de fumure, ce sont les données sur les surfaces et 
les cultures de l’année civile en cours et l’effectif d’animaux moyen entre le 
1er septembre de l’année précédente et le 31 août de l’année en cours qui sont 
déterminants. Le bilan de fumure doit être calculé chaque année. Lors du con-
trôle c’est le bilan de fumure bouclé de l’année précédente qui est déterminant. 

5 Protection appropriée du sol 
5.1 Couverture du sol 

5.1.1 Les exploitations qui disposent de plus de 3 ha de terres ouvertes doivent semer 
l’année en cours une culture d’automne, une culture intercalaire ou des engrais 
verts sur chaque parcelle de la région de plaine, des collines ou de montagne 
I comprenant des cultures qui sont récoltées avant le 31 août.  

5.2 Protection contre l’érosion 

5.2.1 Les terres assolées ne doivent pas présenter d’importantes pertes de sol dues 
à l’érosion et causées par l’exploitation des sols. 

5.2.2 Une perte de sol est considérée comme étant importante lorsqu’elle corres-
pond au minimum au cas figurant à la rubrique «2 à 4 t/ha» de la fiche tech-
nique «Erosion: Quelle quantité de terre perdue?» d’Agridea de novembre 
200710. 

  

 
8 Le guide est disponible sous www.blw.admin.ch > Thèmes > Paiements directs > Prestations 

écologiques requises >Bilan de fumure équilibré > Guide Suisse-Bilan, édition 1.13, août 
2015. 

9 Le guide est disponible sous www.blw.admin.ch > Thèmes > Paiements directs > Prestations 
écologiques requises >Bilan de fumure équilibré > Guide Suisse-Bilan, édition 1.14, xy 
2016 

10 La fiche technique est disponible sous: www.xxx > xxx> xxx [Pfad angeben] 
 

33



8 

5.2.3 Une perte de sol est considérée comme étant due à l’exploitation lorsqu’elle 
n’est pas principalement due à des conditions naturelles, à l’infrastructure, ou 
à une combinaison de ces deux causes.  

5.2.4 En cas d’apparition d’importantes pertes de sol, due à l’exploitation, l’exploi-
tant doit, sur la parcelle ou dans le périmètre concerné:  

a.)  mettre en œuvre un plan d’exploitation reconnu par le service can-
tonal compétent, ou 

b.) mettre en œuvre des mesures de prévention de l’érosion librement 
choisies. 

5.2.5 Si un cas d’érosion sur une parcelle est occasionné par un tiers, le service 
cantonal compétent en détermine la cause. Il veille à ce qu’une procédure con-
certée de prévention de l’érosion soit appliquée dans la région concernée. 

5.2.6 Les cas répétés d’érosion sur la même parcelle sont considérés comme un 
manquement. Si l’exploitant a correctement appliqué le plan d’exploitation 
visé au ch. 5.2.4, let. a, aucune réduction des contributions n’est effectuée. 

5.2.7 Les contrôles sont effectués de manière ciblée dans les zones à risque après 
des pluies. Les services cantonaux compétents établissent une liste compre-
nant les cas d’érosion constatés. 

 

Ch. 6.1.2 

6.1.2 Les pulvérisateurs à prise de force ou autotractés d’une contenance de plus de 
400 litres, doivent être équipés d’un réservoir d’eau claire pour le nettoyage 
aux champs de la pompe, des filtres, des conduites et des buses. Le nettoyage 
des pulvérisateurs et turbodiffuseurs a lieu à l’aide d’un système automatique 
de nettoyage interne des pulvérisateurs. Le rinçage de la pompe, des filtres, 
des conduites et des buses doit être effectué dans le champ. 

Ch. 6.2.4, let. c 

Catégories de pro-
duits 

Organisme nuisible /  
Culture 

Produits utilisables librement dans le 
cadre des PER 

Produits soumis à une auto-
risation spéciale visée au 
ch. 6.3 dans le cadre 
des PER 

   

c. Insecticides Criocère des céréales 
dans les cultures de 
céréales 

Produits phytosanitaires à base 
de diflubenzurone, de téfluben-
zurone et de spinosad

Tous les autres pro-
duits phytosanitaires 
autorisés

   
   

 Doryphore dans les 
cultures de pommes 
de terre 

Produits phytosanitaires à base 
de téflubenzurone, d’azadirach-
tine ou de spinosad, ou à base 
de Bacillus thuringiensis

Tous les autres pro-
duits phytosanitaires 
autorisés 

   
   

 Puceron sur les 
pommes de terre de 
table, les pois protéa-
gineux, les fèveroles, 
le tabac, les betteraves 
(fourragères et su-
crières) et les tourne-
sols 

Produits phytosanitaires à base 
de pirimicarb, pymétrozine, 
spirotétramate 
et de flonicamide 

Tous les autres pro-
duits phytosanitaires 
autorisés 
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Catégories de pro-
duits 

Organisme nuisible /  
Culture 

Produits utilisables librement dans le 
cadre des PER 

Produits soumis à une auto-
risation spéciale visée au 
ch. 6.3 dans le cadre 
des PER 

 Pyrale du maïs dans la 
culture du maïs grain 

Produits phytosanitaires sur la 
base de Trichogramme spp. 

Tous les autres pro-
duits phytosanitaires 
autorisés 
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Annexe 2 
(art. 29, al. 2, 33, 34, al. 3, 38, al. 1, 40, al. 3, et 48) 

 
Ch. 3 

3  Charge maximale en moutons 

La charge maximale suivante est appliquée: 

Em-
place-
ment 

Altitude Système de 
pacage 

Charge maximale 
par ha de surface 
pâturable nette 
sur les pâturages 
maigres 

Charge maximale 
par ha de surface 
pâturable nette 
sur les pâturages 
gras 

Mou-
tons* 

PN Mou-
tons* 

PN 

Au-
des-
sous 
de la 
limite 
de la 
forêt 

jusqu’à 900 m Troupeau 
sous sur-
veillance 
permanente 
d’un berger 
ou pâturage 
tournant 

14 1,21 34 2,93 

900 à 1100 m 13 1,12 30 2,58 

1100 à 1300 m 11 0,95 25 2,15 

1300 à 1500 m 9 0,77 21 1,81 

1500 à 1700 m 7 0,60 16 1,38 

plus de 1700 m 6 0,52 11 0,95 

jusqu’à 900 m Autres pâ-
turages 

4 0,34 7 0,60 

900 à 1500 m 3 0,26 5 0,43 

plus de 1500 m 2 0,17 3 0,26 

Au-
dessus 
de la 
limite 
de la 
forêt 

jusqu’à 2000 m Troupeau 
sous sur-
veillance 
permanente 
d’un berger 
ou pâturage 
tournant 

5 0,43 8 0,69 

Alpes du Nord jusqu’à 
2200 m 
Alpes centrales jusqu’à 
2400 m 
Alpes du Sud jusqu’à 
2300 m 

3 0,26 5 0,43 

Alpes du Nord jusqu’à 
2200 m 
Alpes centrales jusqu’à 
2400 m 
Alpes du Sud jusqu’à 
2300 m 

Autres pâ-
turages 

2 0,17 2,5 0,22 

Sur-
faces 
d’alti-
tude 

Plateau, Préalpes et Tes-
sin du Sud en dessus de 
2000 m 
Alpes du Nord en dessus 
de 2200 m 
Alpes centrales en dessus 
de 2400 m 

Troupeau 
sous sur-
veillance 
permanente 
d’un berger 
ou pâturage 
tournant 

2 0,17 3 0,26 
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Alpes du Sud en dessus 
de 2300 m 

Autres pâ-
turages 

0,5 0,04 1,5 0,13 

* Moyenne pondérée des moutons estivés à 0.0861 UGB sur 100 jours 

 

0 
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Annexe 4  
(art. 58, al. 1, 2, 4 et 8, 59, al. 1, et 62, al. 1, let. a, et 2) 

Conditions que doivent remplir les surfaces de promotion de la 
biodiversité 

A Surfaces de promotion de la biodiversité 

Ch. 2.1.1 

2.1.1  Une fumure d’au maximum 30 kg d’azote assimilable est autorisée par hectare 
et par an. L’apport d’azote n’est autorisé que sous la forme de fumier ou de 
compost. Si l’ensemble de l’exploitation est seulement équipé de systèmes à 
lisier complet, de petits apports de lisier complet dilué sont autorisés (au maxi-
mum 15 kg d’azote assimilable par ha et par épandage), mais pas avant la 
première fauche. 

Ch. 12.1.1 et 12.1.8 

12.1.1  Définition:, arbres fruitiers à pépins, arbres fruitiers à noyau et noyers, ainsi 
que châtaigniers cultivés 

12.1.8  Pour les arbres fruitiers haute-tige, une distance minimale de 10 m doit être 
respectée entre le tronc et la lisière de la forêt, les haies, les bosquets cham-
pêtres et les berges boisées ainsi que les cours d’eau. 

Ch. 12.2.4 et ch. 12.2.4a 

12.2.4 La densité doit représenter au maximum le nombre d’arbres suivants par hec-
tare: 
a. 120 arbres fruitiers à pépins ou à noyau, à l’exception des cerisiers; 
b. 100 châtaigniers cultivés, cerisiers et noyers.  

12.2.4a La limitation visée au ch. 12.2.4 ne s’applique pas aux peuplements plantés 
avant le 1er avril 2001. Le ch. 12.2.4 s’applique en cas de remplacement 
d’arbres dans ces peuplements.  

 

B Mise en réseau 
Ch. 2.2, let. c Pour les périodes suivantes de mise en réseau, une valeur cible de 
12 à 15 % SPB de la SAU par zone doit être prescrite, dont 50 % au moins doivent 
être de haute qualité écologique. 
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Annexe 5 
(art. 71, al. 1 et 4) 

 

Exigences spécifiques du programme pour la production de lait 
et de viande basée sur les herbages (PLVH) 

. 

Ch. 3.1  

3.1 L’exploitant doit établir chaque année un bilan fourrager prouvant qu’il rem-
plit les exigences. Le bilan est calculé à l’aide de la méthode PLVH (production de 
lait et de viande basée sur les herbages) de l’OFAG. Celle-ci se fonde sur le guide 
Suisse-Bilan. L’édition 1.13 ou 1.14 est valable pour le calcul du bilan fourrager pour 
l’année civile 2016 et l’édition 1.14 pour l’année 2017. L’OFAG est responsable de 
l’autorisation des autres logiciels de calcul du bilan fourrager. 

Ch. 3.4  

3.4  Sont exemptées du calcul du bilan fourrager: 

a. les exploitations qui utilisent pour l’affouragement uniquement du fourrage 
de prairie et pâturage provenant de leur propre exploitation au sens du 
ch. 1.2, et au maximum 500 kg MS d’aliments complémentaires au sens du 
ch. 1.3 par UGBFG et par année, y compris l’affouragement pendant l’esti-
vage; 

b. les exploitations qui, outre le fourrage de prairie et pâturage provenant de 
leur propre exploitation au sens du ch. 1.2, utilisent par année uniquement 
pour l’affouragement: 

1. au maximum 300 kg MS par UGBFG et par année d’aliments 
complémentaires au sens du ch. 1.3, y compris l’affouragement 
pendant l’estivage, et 

2. dans la région de plaine, cultivent au maximum 5 ares de maïs 
plante entière propre à l’exploitation par UGBFG (correspondant à 
960 kg MS de maïs) et, dans la région de montagne, au maximum 
2 ares de maïs plante entière propre à l’exploitation par UGBFG 
(correspondant à 300 kg MS de maïs). 
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Annexe 6 
(art. 74, al. 4 et 6, 75, al. 2, 4, et 5, et 7, al. 1) 

Exigences spécifiques auxquelles doivent satisfaire les pro-
grammes SST et SRPA 
 

Let. D, ch. 1.1, let. a 

a. Nombre de jours de sortie et documentation: 
- du 1er mai au 31 octobre: au minimum 26 sorties réglementaires au pâturage 

par mois, à des jours différents;  
pour les animaux qui ont accès tous les jours au pâturage pendant un laps 
de temps déterminé, le journal des sorties ne doit mentionner que le premier 
et le dernier jour de ce laps de temps; 

- du 1er novembre au 30 avril: au minimum 13 sorties réglementaires par 
mois, à des jours différents; 
pour les animaux qui peuvent sortir tous les jours pendant un laps de temps 
déterminé, le journal des sorties ne doit mentionner que le premier et le der-
nier jour de ce laps de temps. 
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Annexe 7 
(art. 61, al. 4, 63, al. 4, 83, al. 1, et 86, al. 3) 

Taux des contributions 
 
 
Ch. 3.1.1, ch. 12 
 

3.1.1 Les contributions sont les suivantes: 

   Contribution pour la qualité se-
lon le niveau de qualité 

  

   I II 

   fr./ha et an fr./ha et an 

   
12. Surfaces herbagères et surfaces à litière riches 

en espèces dans la région d’estivage 
  150, mais 
au max. 200 
par PN 

    

 
Ch. 4.2 

4.2    La Confédération met par année à la disposition des cantons pour les projets de 
qualité du paysage visés à l’art. 64 un maximum de 120 francs par ha de surface 
agricole utile et un maximum de 80 francs par PN de la charge usuelle dans la 
région d’estivage. 

Ch. 6.3.3.  
Abrogé 
 

6.4 Contribution pour l’utilisation du circuit d’eau de rinçage 
en vue du nettoyage des pulvérisateurs 

6.4.1 La contribution représente 50 % des coûts d’acquisition de chaque système de 
pulvérisation, mais au maximum 2000 francs. 
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Annexe 8 
(art. 105, al. 1) 

Réduction des paiements directs 

Ch. 2.1.7, let. c 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

c. Les châtaigneraies entretenues 
ne sont pas exploitées selon 
les règles (art. 105; art. 19, 
al. 7, et 22 OTerm) 

Taille insuffisante 
 

Elimination insuffisante des 
bogues de châtaignes, ré-
colte insuffisante du feuil-
lage (<50 %) 
 
Elimination insuffisante du 
bois mort 
 
Coupes d’éclaircie et ense-
mencement insuffisants 
Absence de plans de la sur-
face 

600 fr./ha × surface concernée 
en ha 
 
300 fr./ha × surface concernée 
en ha 
 
300 fr./ha × surface concernée 
en ha 
 
100 fr./ha × surface concernée 
en ha 
 
50 fr. par document 
La réduction n’est effectuée que 
si le manquement est encore 
présent ou le document n’a pas 
été fourni après l’expiration du 
délai supplémentaire accordé 

Ch. 2.1.8, let. b et d  
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

b. La déclaration de l’effectif 
moyen ou du nombre d’ani-
maux estivés n’est pas cor-
recte (sans les bovins et les 
buffles d’Asie) (art. 98, 100 et 
105) 

L’effectif déclaré n’est pas 
détenu dans l’exploitation 
Un effectif déclaré par un 
autre exploitant est détenu 
dans l’exploitation (pas de 
déclaration pour cette der-
nière) 
L’effectif moyen ou le 
nombre d’animaux estivé 
n’est pas correct, compré-
hensible ou plausible

Pour tous les manquements: 
correction de l’effectif ou du 
nombre d’animaux estivés et 
réduction supplémentaire de 
100 fr. par UGB concernée 

d. La prise en compte des ani-
maux estivés dans l’effectif de 
l’exploitation n’est pas con-
forme au droit (art. 37 et 46) 

La notification d’entrée dans 
la BDTA ou l’autodéclara-
tion d’animaux qui ont été 
mis à l’estivage a lieu de 
manière contraire à l’inten-
tion de l’exploitation cédant 
le bétail et sans accord de 
droit privé.

Correction de l’effectif impu-
table d’animaux estivés et ré-
duction supplémentaire de 200 
fr. par UGB concernée 
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Ch. 2.2.2, let. b 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

b. Le bilan de fumure est dépassé du point de vue de 
l’azote et du phosphore (annexe 1, ch. 2.1) 

5 points par % de dépassement, 
mais au minimum 12 points et au 
maximum 80 points; il n’y a pas de
nombre de points maximum en cas 
de récidive; pour les dépassements 
de N et de P205, c’est la valeur su-
périeure qui est déterminante pour 
la réduction 

Ch. 2.2.3, let. a 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

a. Plan d’exploitation, liste des parcelles, rapport sur la ro-
tation des cultures ou formulaire sur les parts de cultures 
disponible, bulletins de livraison des engrais de ferme 
ou extrait d’HODUFLU, enregistrements des aliments 
NPr, analyses du sol (de plus de 10 ans), tests des pulvé-
risateurs (de plus de 4 ans) incomplets, manquants, erro-
nés, inutilisables ou invalides (annexe 1, ch. 1, 2.2 et 
6.1) 

50 fr. par document ou par analyse 
du sol 
La réduction n’est effectuée que si 
le manquement est encore présent 
à l’expiration du délai supplémen-
taire accordé ou si le document 
n’est pas fourni 

 

Ch. 2.2.6, let. e, f et h 
 
Manquement concernant le point de 
contrôle 

 Réduction 

e. Pas de couverture du sol 
(art. 17 et annexe 1, 
ch. 5.1) 

Absence de culture d’automne 
ou de culture intercalaire/en-
grais vert  

1100 fr./ha × surface concernée en 
ha 

f. Pertes de sol liées à l’ex-
ploitation visibles  
(art. 17 et annexe 1, 
ch. 5.2) 

Plan de mesures non respecté
 
 
 
 
Cas d’érosion sans plan de 
mesures 

80 % des contributions à la sécu-
rité de l’approvisionnement de la 
parcelle d’exploitation concernée, 
mais au minimum 500 fr. et au 
maximum 5000 fr.  
Pas de réduction; en cas de réci-
dive: 100 % des contributions à la 
sécurité de l’approvisionnement de 
la parcelle d’exploitation concer-
née, mais au minimum 500 fr. et 
au maximum 5000 fr 
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Manquement concernant le point de 
contrôle 

 Réduction 

h. Utilisation de produits phytosanitaires entre le 1er no-
vembre et le 15 février (annexe 1, ch. 6.2) 

 Utilisation de produits phytosanitaires non autorisés et 
utilisation incorrecte. (annexe 1, ch. 6.2 et 6.3) 

  Utilisation incorrecte des herbicides (annexe 1, 
ch. 6.2) 

 Lutte sans prise en compte ou sans dépassement du 
seuil de tolérance (annexe 1, ch. 6.2) 

 Exigences non respectées concernant l’utilisation d’in-
secticides, en pulvérisation ou en granulés (annexe 1, 
ch. 6.2) 

 Pour chaque manquement: 600 
fr./ha × surface concernée en ha 

 

 

Ch. 2.3.2 

2.3.2 Les réductions sont calculées et appliquées pour chaque contrôle. 

Ch. 2.4.5a et 2.4.5b 

2.4.5a Aucune contribution n’est versée en cas d’annonce de désistement conformé-
ment à l’art. 57, al. 3.  

2.4.5b Pour les surfaces visées à l’art. 55, al. 5 et 6, les Q I et Q II sont réduites à 
100 %. 

 

Ch. 2.4.17, let. b et c 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction

b. Q II: Pas ou peu de structures favorisant la bio- diversité 
selon les instructions, moins de 10 arbres sur au min. 20 
ares, moins de 30 arbres/ha et distance inférieure à 30 m 
entre les arbres, pas de taille selon les règles de l’art, 
moins d’un tiers des couronnes d’arbre sont supérieures 
à 3 m, les surfaces corrélées, localement combinées, 
sont éloignées de plus de 50 m, moins d’un site de nidi-
fication pour 10 arbres (art. 59, annexe 4, ch. 12.2)  

Aucune; versement de la CQ II 
uniquement pour les arbres frui-
tiers haute-tige répondant aux exi-
gences  
 

c. Q II: Le nombre d’arbres ne reste pas constant (art. 59, 
annexe 4, ch. 12.2) 

200 % × CQ II 

Ch. 2.4.19, let. a  
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction

a. Q1: Conditions et charges non respectées; travail du sol 
entre les rangs, travail du sol en profondeur entre les 
rangs et dans plus d’un rang sur deux; utilisation de gi-
robroyeurs à cailloux (art. 57 et 58, annexe 4, ch. 14.1) 

Chaque manquement: 500 fr. 
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Ch. 2.4a.5 et 2.4a.6 

2.4a.5 Aucune contribution n’est versée en cas d’annonce de désistement conformé-
ment à l’art. 62, al. 3bis.  

2.4a.6 Pour les surfaces visées à l’art. 55, al. 5 et 6, les Q I et Q II sont réduites à 
100 %. 

 

Ch. 2.7.1, let. a 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

a. Le bilan fourrager fourni à l’appui de la demande de 
contributions n’est pas reconnu par l’OFAG et n’est pas va-
lable, ou il fait défaut (annexe 5, ch. 3.1) 
 

200 fr.  
Si le manquement est encore pré-
sent après l’expiration du délai 
supplémentaire accordé, 120 % des 
contributions sont réduites  

 
 
Ch. 2.8.2, let. c et d 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

c. Exploitation bio non reconnue (art. 5, al. 2, O Bio) 110 points 

d. Pas d’autorisation pour reconversion progressive; les 
charges du plan de reconversion ne sont pas respectées 
(calendrier, production parallèle); (art. 9 O Bio) 

110 points 

Ch. 2.8.4, let. b 
 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

b. Utilisation de semences non biologiques, non désinfec-
tées, de matériel de multiplication végétatif du niveau de 
disponibilité 2 (règle bio) sans autorisation d’exception 
ou d’expression d’OrganicXseeds pour les groupes de 
variétés pour lesquels il n’existe plus d’offre bio (art. 13 
O Bio) 

10 points 

 Utilisation de semences non biologiques et traitées ou de 
plants de pommes de terre non biologiques et traités 
(art. 13 O Bio) 

30 points 

 Stockage de semences non biologiques et traitées ou de 
plants de pommes de terre non biologiques et traités 
(art. 13 O Bio) 

15 points 

 Utilisation de plants non biologiques pour la culture pro-
fessionnelle (art. 13 O Bio) 

30 points (15 points pour les pe-
tites quantités jusqu’à 100 
plants/kg d’oignons à repiquer)

 Utilisation de semences OGM ou de plantes transgé-
niques (art. 13 O Bio) 

110 points 

 

Ch. 2.8.6, let. a, d et n 
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a. Registre de l’effectif des animaux, journal des traitements, 
incomplets, non disponibles, erronés ou inutilisables 
(art. 16d, al. 4, annexe 1, ch. 3.3, let. e, O Bio) 

50 francs par document 

d. abrogée   

n. Les aliments pour animaux stockés (sans les substances 
minérales) ne satisfont pas aux exigences de l’O Bio 
(art. 16a, al. 1, O Bio et art. 4abis et 4b, annexe 7, O Bio 
DEFR) 

0 points; 200 fr. et 10 points en 
cas de récidive 

Ch. 2.9.2a 

2.9.2a Les réductions dans les cas où le croquis de l’ACE ou de l’aide d’exercice est 
absent ou n’est pas à jour sont effectuées en principe pour chaque catégorie 
d’animaux. Si un croquis est valable pour plusieurs catégories d’animaux, une 
seule réduction est effectuée (pas de cumul). 

Ch. 2.10.2, let. b à d 
b. Par surface, plus de 4 épandages ont été annoncés pour 

des contributions (art. 78, al. 1) 
Réduction à 4 épandages;  
versement pour 4 épandages 

c. Les enregistrements (date de l’épandage et surface fu-
mée) ne sont pas disponibles, erronés ou non utilisables 
(art. 78, al. 4) 

120 % des contributions 

d. Des épandages entre le 15.11 et le 15.02 ont été annon-
cés pour des contributions (art. 78, al. 1 et 2)

120 % des contributions 

Ch. 2.10.3, let. j 

j. Les enregistrements suivants par surface ne sont pas 
complets, sont manquants, erronés ou inutilisables: 
type de technique culturale préservant le sol, culture 
principale et culture principale précédente, date du se-
mis et de la récolte des cultures principales, utilisation 
d’herbicides, superficies (art. 80, al. 3) 

 120 % des contributions 

 

Ch. 2.10.5 

2.10.5 Contribution pour l’utilisation du circuit d’eau de rinçage en vue du net-
toyage des pulvérisateurs 

  
a. Le système de nettoyage déclaré sur la facture n’est pas 

présent dans l’exploitation (art. 82a, annexe 7, ch. 6.4) 
Remboursement de la contribu-
tion accordée pour l’acquisition 
ou pour l’adaptation de l’appa-
reil ou de la machine et, en plus, 
1000 fr.
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3.5 Documents et enregistrements 

Les réductions consistent en des déductions de montants forfaitaires. Les réductions 
sont doublées lors de la première récidive. A partir de la deuxième récidive, la consé-
quence est la suppression de la contribution. 

 
Manquement concernant le point de contrôle Réduction 

Journal des apports d’engrais manquant (art. 30), si des en-
grais sont apportés. 
Journal des apports de fourrage manquant (art. 31), si du 
fourrage est apporté. 
Plan d’exploitation manquant (art. 33), si un plan d’exploi-
tation a été établi. 
Enregistrements selon le plan d’exploitation manquants 
(annexe 2, ch. 2), si exigés. 
Enregistrements selon les exigences cantonales manquants 
(art. 34), si exigés. 
Documents d’accompagnement ou registres d’animaux 
manquants (art. 36) 
Plan des surfaces manquant (art. 38) 
Journal de pâture ou plan de pacage manquant (annexe 2, 
ch. 4), en cas de surveillance permanente de moutons par 
un berger ou dans le cas des pâturages tournants. 

200 fr. par document ou enregistre-
ment manquant.  
La réduction n’est effectuée que si 
le manquement est encore présent 
à l’expiration du délai supplémen-
taire accordé ou si le document ou 
l’enregistrement de l’année en 
cours ou de l’année précédente n’a 
pas été fourni. 

Ch. 3.8.1 

3.8.1 Aucune contribution n’est versée si une renonciation au sens de l’art. 57, al. 
3, a été communiquée.  

Ch. 3.10.4 

3.10.4 En cas de première infraction aux dispositions de protection des animaux re-
levant des constructions, le canton peut renoncer à effectuer une réduction si 
le service vétérinaire cantonal a fixé un délai pour remédier au manquement. 
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3. Ordonnance sur les contributions à des cultures particulières dans la production végétale 
(Ordonnance sur les contributions à des cultures particulières, OCCP)  

3.1 Contexte 

Lors de l’introduction des contributions à la surface pour les betteraves sucrières le 1er janvier 2008, 
l’économie sucrière redoutait que les betteraves sucrières soutenues par des contributions fédérales 
ne soient pas destinées uniquement à la fabrication de sucre. C’est pourquoi l’octroi de la contribution 
normale a été conditionné à des quantités de livraison minimales, à savoir dix tonnes de sucre par 
hectare pour la production conventionnelle et sept tonnes de sucre par hectare pour la production 
biologique.  

Le 1er janvier 2009, l’augmentation de la contribution à la surface pour les betteraves sucrières, pas-
sant de 850 francs à 1900 francs par hectare, s’est accompagnée d’un abaissement des quantités de 
livraison minimales, passant à huit tonnes de sucre par hectare en production conventionnelle et à six 
tonnes de sucre par hectare en production biologique. La branche a justifié sa demande par la variabi-
lité des rendements due à une forte dépendance des conditions météorologiques.  

Dans le cadre de la consultation sur le train d’ordonnances d’automne 2015 concernant la politique 
agricole, placée sous le signe de la simplification administrative, l’économie sucrière et l’Union suisse 
des paysans ont exigé la suppression des quantités de livraison minimales pour le sucre.  

3.2 Aperçu des principales modifications  

Il est proposé de supprimer les quantités de livraison minimales donnant droit à l’octroi d’une contribu-
tion pour la culture de betteraves sucrières, fixées à huit tonnes de sucre par hectare en production 
conventionnelle et à six tonnes de sucre par hectare en production biologique.  

3.3 Explications relatives aux différents articles  

Art. 4, al. 3 

Il est proposé de supprimer les quantités de livraison minimales donnant droit à l’octroi d’une contribu-
tion pour la culture de betteraves sucrières, fixées à huit tonnes de sucre par hectare en production 
conventionnelle et à six tonnes de sucre par hectare en production biologique. L’exigence d’une quan-
tité à livrer qui doit être convenue entre l’exploitant et la sucrerie est en revanche maintenue. Il doit 
être possible de convenir d’une quantité à livrer non seulement avec l’exploitant, mais aussi avec les 
membres d’une communauté partielle d’exploitation ou une communauté de producteurs. Cela répond 
à un souhait émis dans la pratique pour plus de flexibilité. Les betteraves sucrières sont en effet de 
plus en plus cultivées par des communautés de producteurs.  

3.4 Conséquences 

3.4.1 Confédération  

Le recoupement électronique des données de surfaces et des données de livraison est supprimé. A 
l’avenir, le contrôleur devra vérifier dans le cadre des contrôles ordinaires s’il existe un contrat indi-
quant une quantité à livrer. 

En moyenne des années 2012 à 2014, les contributions à des cultures particulières d’environ 200 
exploitations (3 % de toutes exploitations cultivant des betteraves sucrières), représentant une surface 
cultivée de 800 hectares de betteraves sucrières, ont été réduites sur la base des quantités minimum 
à livrer, pour un total de 160 000 francs (0,4 % des contributions pour les betteraves sucrières). Si le 
prix offert pour les betteraves reste bas sur le long terme, le risque d’allocation erronée en raison d’un 
usage abusif (alimentation animale ou production d’énergie) des betteraves sucrières soutenues par 
des contributions peut légèrement augmenter.  

49



Ordonnance sur les contributions à des cultures particulières 

3.4.2 Cantons 

L’administration cantonale est déchargée dans une moindre mesure par le fait qu’elle n’a plus à calcu-
ler le taux de contribution. Le recoupement des listes étant supprimé, les organisations de contrôle 
sont désormais tenues de vérifier la présence d’un contrat écrit.  

3.4.3 Économie publique 

La suppression du recoupement des données allège quelque peu la charge administrative de Sucre 
Suisse SA. 

En raison de la chute du prix offert pour les betteraves sucrières destinées à la fabrication de sucre, 
d’autres formes d’utilisation ont gagné en attractivité, comme l’affouragement et l’utilisation à des fins 
de production d’énergie. Si le prix offert pour les betteraves reste bas sur le long terme, l’utilisation 
abusive de betteraves sucrières soutenues par des contributions peut légèrement augmenter.  

3.5 Conformité au droit international  

Les modifications sont compatibles avec les obligations de droit international de la Suisse.  

3.6 Entrée en vigueur 

La date prévue pour l’entrée en vigueur de l’ordonnance est le 1er janvier 2017.  

3.7 Bases légales 

La base juridique est constituée par l’article 54 de la loi fédérale du 29 avril 1998 sur l’agriculture 
(RS 910.1).  
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2016–...... 1 

Ordonnance 
sur les contributions à des cultures particulières dans la 
production végétale 
(Ordonnance sur les contributions à des cultures particulières, OCCP) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les contributions à des cultures particulières1 
est modifiée comme suit: 

Art. 4, al. 3 
3 L’octroi de la contribution pour les betteraves est lié à la condition qu’une quantité 
déterminée à livrer soit convenue par écrit dans un contrat entre la sucrerie et l’exploi-
tant, les membres d’une communauté d’exploitation ou un groupement de produc-
teurs. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération,  
 Le chancelier de la Confédération, 
  

  

  
1 RS 910.17 
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4 Ordonnance sur la terminologie agricole  
(OTerm) 

4.1 Situation initiale 

L’ordonnance sur la terminologie agricole (OTerm) définit des termes qui sont utilisés dans différentes 
ordonnances du champ d’application de la loi sur l’agriculture. A titre d’exemple on peut mentionner 
les notions de surface agricole utile, d’exploitation et de communauté d’exploitation, ou encore les 
facteurs UMOS et UGB. L’ordonnance règle en outre la procédure relative à la reconnaissance des 
exploitations et de diverses formes de collaboration interentreprises, ainsi que la vérification et la dé-
limitation des surfaces. Les notions d’exploitation, de communauté d’exploitation et de communauté 
partielle d’exploitation, ainsi que leur reconnaissance par les cantons forment la base sur laquelle 
reposent les droits et les devoirs des exploitants dans d’autres domaines (paiements directs, aides à 
l’investissement, aménagement du territoire, effectifs maximaux de bétail, ordonnance bio). La pré-
sente modification d’ordonnance propose différentes mesures visant à simplifier les tâches administra-
tives. 

Avec l’introduction du SIG, la notion d’unité de production perd de son importance et est remplacée 
dans la pratique par la notion d’unité d’exploitation (unité spatiale de l’exploitation). L’unité 
d’exploitation est délimitée dans le SIG et sa position géographique est clairement identifiable. Dans le 
cadre de l’exécution des mesures de politique agricole, elle n’entre toutefois en ligne de compte que 
pour le calcul des paiements directs (mesure des surfaces et des cultures qui s’y trouvent). 

Comme c’est le cas pour les bovins, les données nécessaires à la détermination des effectifs 
d’équidés et de bovins sont enregistrées dans la Banque de données sur le trafic des animaux 
(BDTA). La modification de l’art. 36 de l'Ordonnance sur les paiements directs au 1er janvier 2018 a 
pour but de créer la base légale pour l’acquisition de ces données provenant de la BDTA. D’autre part, 
elle abroge le principe de l’autodéclaration par les exploitants. 

4.2 Aperçu des principales modifications 

 Suppression de la notion d’unité de production et nouvelle formulation de l’art. 6 OTerm.  
 Diminution des exigences pour la reconnaissance et la définition de la communauté 

d’exploitation et de la communauté partielle d’exploitation. 
 Modification des catégories d’équidés et de bisons conformément aux données BDTA dispo-

nibles. 
 Attribution des châtaigneraies entretenues aux surface herbagères permanentes (max. 50 

arbres par ha). 
 Introduction de suppléments UMOS spécifiques pour les surfaces ayant une déclivité supé-

rieure à 50 % et adaptation des suppléments UMOS pour les surfaces en pente de 35 à 50 %. 

4.3 Commentaires article par article 

Art. 2, 6, 11 et 30a 

La notion d’unité d’exploitation est supprimée. En remplacement, l’art. 6, al. 1, let. b définit plus préci-
sément l’exploitation en énonçant qu’elle comprend le terrain, les bâtiments, les installations et 
l’inventaire correspondant à ses branches de production. A la let. c, il est également exigé que 
l’exploitation soit spatialement indépendante de toute autre exploitation. La disposition de l’art. 2, al. 2, 
est déplacée à l’art. 6 al. 3. Cet alinéa concerne la notion d’exploitation et non la définition de la notion 
d’exploitant. L’art. 2, al. 3 est abrogé. Des époux non séparés, des concubins non séparés ou des 
personnes liées par un partenariat enregistré peuvent gérer chacun une exploitation si les exploita-
tions sont exploitées de manière autonome et indépendante d’autres exploitations selon l’art. 6, al. 1. 
Le partage d’une exploitation existante est seulement possible si les conditions de l’art. 29b sont res-
pectées. La formulation de l’art. 11, al. 2, doit être adaptée sur le plan terminologique en raison de la 
suppression de la notion d’unité de production. Cette modification n’a pas de conséquence matérielle. 
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Les étables situées à 6 km au maximum (à vol d’oiseau) continuent d’être considérées comme faisant 
partie d’une unité d’élevage. Lorsqu’une étable se situe au centre de l’exploitation, toutes les étables 
situées à 6 km au maximum (ou comme jusqu’à présent dans un rayon de 3 km) font partie de cette 
unité d’élevage. Les étables plus éloignées doivent être enregistrées comme unités d’élevage dis-
tinctes et les mouvements entre elles doivent être notifiés en tant que tels.  

Art. 3 

Conformément à l’art. 2, let. c, ch. 1 et 2, le système UMOS comprend actuellement deux catégories 
de terrains en pente donnant droit à des suppléments pour conditions d’exploitation difficiles : 1° les 
terrains en pente dans la région de montagne et la zone des collines (déclivité comprise entre 18–
35 %) et 2° les terrains en forte pente dans la région de montagne et la zone des collines (déclivité 
supérieure à 35 %).  

La PA 14-17 a introduit une troisième catégorie de contributions pour les terrains en pente (art. 43 
OPD). Cette nouvelle disposition entrera en vigueur le 1er janvier 2017. Par analogie, les trois catégo-
ries de terrains en pente doivent aussi être prises en compte dans le système UMOS et donner droit à 
trois suppléments distincts : 1° terrains en pente avec une déclivité de 18 à 35 %, 2° terrains en pente 
avec une déclivité de >35 à 50 % et 3° terrains en pente avec une déclivité > 50 %.  

Les facteurs pour les deuxième et troisième niveaux de déclivité ont été fixés sur la base des élé-
ments de réflexion suivants. Des études fondées sur des mesures et des calculs réalisées par le 
groupe de travail « Travail, bâtiments et évaluation des systèmes » ont montré que la charge de tra-
vail n’augmentait pas automatiquement à mesure que la déclivité augmente, car les terrains en forte 
pente font l’objet d’une exploitation moins intensive. Les analyses montrent que dans les faits, la 
charge de travail pour les terrains de plus de 50 % de déclivité ne s’accroît que modérément. Cepen-
dant, les facteurs UMOS pour les terrains en pente ont également pour but de tenir compte du travail 
généralement plus difficile dans ces conditions et d’encourager l’agriculture de montage. Les éléments 
qui rendent les conditions d’exploitation difficiles sont le travail perpendiculaire à la pente, le décou-
page du terrain, la nature du sol, l’orientation de la pente, la composition botanique et la difficulté 
d’accès. A cela s’ajoutent des facteurs propres à l’exploitation, qui ont une influence sur le plan pra-
tique (p. ex. éloignement et nombre total de parcelles), mais ne sont pas pris en compte dans le calcul 
du temps de travail/UMOS, de sorte que celui-ci est sous-estimé. Ces facteurs sont par exemple : la 
main d’œuvre non familiale, les syndicats de machines et les entreprises de travaux agricoles généra-
lement plus rares dans les régions de montagne qu’en plaine, ainsi que la disponibilité de main 
d’œuvre familiale durant les périodes de récolte. 

Article 10 

Les exigences relatives aux communautés d’exploitation sont limitées aux points essentiels, à savoir : 

 distance par la route entre les centres des exploitations participant à la communauté : 15 km 
au maximum ; 

 charge de travail de chacune des exploitations avant le regroupement : au moins 0,20 UMOS  

 obligation pour les exploitants de travailler pour la communauté d’exploitation ; 

 contrat écrit faisant ressortir que les exploitants gèrent la communauté à leur propre compte et 
à leurs risques, et qu’ils en assument le risque commercial. 

Les exigences suivantes sont supprimées : 

 limitation à 75 % du taux d’activité hors de l’exploitation ; 

 participation autorisée seulement pour les exploitations qui étaient gérées de manière auto-
nome durant les trois ans précédant le regroupement ; 

 exigences relatives à la tenue de la comptabilité ; 
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 exigences relatives à l’utilisation des bâtiments d’exploitation et à la mise en commun des ter-
rains et des effectifs d’animaux ; 

 restrictions concernant la participation à une société de capitaux ; 

La suppression de la limitation à 75 % au maximum du taux d’activité hors de l’exploitation réduit 
quelque peu les obstacles à la fondation ou à la poursuite d’une communauté d’exploitation. Les ex-
ploitants doivent toutefois toujours travailler dans l’exploitation et y participer à leur propre compte et à 
leurs risques. Le mode de collaboration gagne en souplesse. 

La condition selon laquelle une exploitation devait être gérée de manière autonome durant trois ans 
avant la reconnaissance d’une communauté d’exploitation n’a guère eu d’effet jusqu’à présent. Elle 
n’entrait pas en ligne de compte lors du remplacement d’un exploitant ni lors de la reprise d’une ex-
ploitation auparavant affermée parcelle par parcelle.  

Le fait de remettre les bâtiments d’exploitation, les surfaces et les animaux à l’usage de la communau-
té va de soi et ne doit par conséquent pas figurer dans une ordonnance. La notion même de commu-
nauté d’exploitation sous-entend le regroupement de deux ou plusieurs exploitations complètes, avec 
la totalité de leurs installations de production. Les exigences concernant la comptabilité peuvent aussi 
être supprimées, puisque les exploitations ont l’obligation de tenir des comptes. 

Art. 12 

Les exigences relatives aux communautés partielles d’exploitation sont elles aussi ramenées aux 
points essentiels : 

 la distance par la route entre les centres des exploitations qui participent à la communauté est 
de 15 km au maximum ; 

 la charge de travail de chacune des exploitations était d’au moins 0,20 UMOS avant le re-
groupement ; 

 les exploitants des entreprises participantes doivent travailler pour la communauté partielle 
d’exploitation ;  

 un contrat écrit règle la collaboration et la répartition des effectifs d’animaux et des surfaces. 

Les exigences relatives à la tenue de la comptabilité ou aux décomptes, de même que l’autorisation 
de participer accordée seulement à des exploitations gérées de manière autonome (comme dans le 
cas d’une communauté d’exploitation) durant les trois ans précédant le regroupement sont abrogées. 

En ce qui concerne les communautés partielles d’exploitation, la condition d’une charge de travail 
minimale de 0,20 UMOS permet d’harmoniser les exigences avec celles imposées aux communautés 
d’exploitation. Sur le papier, les exigences sont ainsi rendues quelque peu plus sévères ; il convient 
toutefois de relever que jusqu’à présent aucun cas de reconnaissance n’est connu, où une commu-
nauté partielle d’exploitation incluait une exploitation qui n’atteignait pas la limite pour le droit aux 
paiements directs. 

Art. 19, al. 7 

Les châtaigneraies entretenues peuvent désormais être comptées dans la surface herbagère perma-
nente si les conditions suivantes sont réunies : pas plus de 50 arbres par ha, surface exploitée comme 
prairie permanente ou pâturage permanent, couverture herbeuse intégrale. Cette disposition répond 
notamment aux particularités rencontrées dans les Grisons et au Tessin. Les châtaigniers peuvent 
être annoncés comme arbres fruitiers haute-tige. 

Annexe 

L’ordonnance sur les paiements directs crée la base légale qui autorisera, dès 2018, l’acquisition des 
données sur les effectifs d’équidés et de bisons directement à partir de la BDTA, comme cela est déjà 
le cas pour les bovins. C’est la raison pour laquelle les catégories d’animaux doivent être adaptées 
aux possibilités de la BDTA. On veillera à ce que les nouvelles catégories correspondent le mieux 
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possible aux anciennes, afin qu’il n’en résulte pas de grands changements dans le calcul des UMOS 
ni dans les paiements directs alloués. Il ne faut ainsi pas non plus s’attendre à des changements con-
séquents en ce qui concerne l’estivage. Par conséquent, il n’est pas prévu d’adapter la charge usuelle 
en bétail, comme cela avait été fait lors de l’augmentation du facteur UGB des 
« autres vaches/vaches-mères ». Les juments portantes et allaitantes ne peuvent pas former une 
catégorie à part dans la BDTA, raison pour laquelle la catégorie est aussi supprimée dans la présente 
annexe. Pour la remplacer, une nouvelle catégorie est créée pour les poulains jusqu’à 365 jours : de 
la sorte, les juments suitées compteront comme jusqu’à présent pour 1 UGB. La BDTA comprend les 
indications suivantes : 

- Genre : cheval, âne, mule, bardot 

- Indications supplémentaires pour les chevaux : cheval, petit cheval (taille max. 148 cm au gar-
rot), poney 

Jusqu’à présent, la BDTA n’enregistre pas de données pour d’autres catégories d’équidés, définies 
par la taille au garrot de 120 cm au maximum ou de 120 à 148 cm. Toute différenciation supplémen-
taire engendrerait une importante charge administrative supplémentaire pour les personnes respon-
sables de la notification et nécessiterait une adaptation technique de la BDTA ; elle n’est pas consé-
quent pas prévue.    

Modification du droit en vigueur 

Ordonnance sur l’agriculture biologique 

Selon l’art. 5, al. 2 de l’ordonnance sur l’agriculture biologique, l’OFAG peut reconnaître au sein d’une 
entreprise agricole au sens de l’art. 6 OTerm, une unité de production biologique comme étant auto-
nome lorsque celle-ci dispose d’un flux de marchandises indépendant et délimité dans l’espace. 

En raison de la suppression de la notion d’« unité de production », l’indépendance spatiale par rapport 
aux autres exploitations a été ajoutée comme critère à l’art. 6, al. 1, let. c, OTerm. La modification de 
l’art. 5, al. 2 de l’ordonnance sur l’agriculture biologique garantit que cette adaptation n’entraînera 
aucun changement matériel en ce qui concerne la reconnaissance des exploitations biologiques auto-
nomes. Une exploitation biologique peut être liée du point de vue de l’organisation et des finances à 
l’exploitation au sens de l’art. 6 OTerm à laquelle elle est intégrée. 

La notion d’« unité de production » est aussi utilisée dans l’ordonnance sur l’agriculture biologique, 
mais pas dans le même sens que dans l’OTerm. Les articles concernés ne sont donc pas modifiés. 

 

Ordonnance sur les effets maximums 

Dans l’ordonnance sur les effectifs maximums (OEM), la notion d’unité de production est utilisée dans 
le sens de l’OTerm dans deux alinéas. Etant donné que cette notion a été supprimée dans l’OTerm, 
elle est remplacée dans l’OEM par la notion d’unité d’élevage, qui est définie à l’art. 11 OTerm. L’OEM 
ne subira ainsi pas de modification matérielle. 

Ordonnance sur la désignation de la volaille 

La notion d’unité de production qui figure dans l’annexe de l’ordonnance est remplacée par la notion 
d’unité d’élevage. Cette modification n’entraîne pas de changement matériel. 

OCCEA 

Selon les dispositions actuelles de l’OTerm, une exploitation comprend une ou plusieurs unités de 
production. Selon l’art. 3, al. 1 de l’OCCEA, le contrôle de base doit porter sur chaque unité de pro-
duction et chaque branche de production. Etant donné que l’expression « chaque unité de produc-
tion » désigne l’exploitation dans sa totalité, l’OCCEA doit être adaptée. 
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4.4 Conséquences 

4.4.1 Confédération 

La suppression de la notion d’unité de production a pour conséquence que cette catégorie ne doit plus 
être saisie dans le système d’information sur l’agriculture de la Confédération (AGIS). La modification 
n’a pas d’influence sur l’organisation des contrôles dans la production primaire ni sur la saisie de don-
nées concernant les sites de production. Ces mesures ne sont pas remises en question par la sup-
pression de la notion de « site de production » dans l’OTerm. L’enregistrement de données concer-
nant le site de production, essentielles dans le cadre de la lutte contre les épizooties, passe désor-
mais par « l’unité d’élevage » définie à l’art. 11 OTerm. La modification des données dans les re-
gistres cantonaux et leur transfert dans les registres centraux tels qu’AGIS et la BDTA doivent être 
planifiés minutieusement et bien coordonnés. 

Nous partons du principe que les nouvelles exigences par rapport aux communautés d’exploitation et 
aux communautés partielles d’exploitation n’auront pas d’effets négatifs sur l’aménagement du terri-
toire, celui-ci n’étant concerné que si des constructions sont en jeu. Même si le nombre de commu-
nauté d’exploitation va probablement légèrement augmenter, nous ne nous attendons pas à davan-
tage de projets de construction. Les conditions régissant l’octroi de l’aide à l’investissement pour des 
bâtiments ainsi que les exigences concernant l’aménagement du territoire restent inchangées. 

Au niveau fédéral, les modifications n’apporteront pas d’économie sur le plan financier ni sur celui du 
personnel. Afin de permettre d’acquérir à partir de la BDTA des données relatives aux équidés et aux 
bisons, le logiciel de calcul des UGB doit être adapté. Les coûts sont couverts dans le cadre des cré-
dits approuvés. 

4.4.2 Cantons 

La catégorie « unité de production » ne figure plus dans les systèmes cantonaux. La saisie des don-
nées en est simplifiée. 

La diminution des exigences pour la reconnaissance des communautés d’exploitation et des commu-
nautés partielles d’exploitation simplifie les procédures de reconnaissance et diminue donc la charge 
de travail des cantons ; le nombre de demandes de reconnaissance risque en revanche d’augmenter.  

4.4.3 Economie 

La diminution des exigences relatives aux communautés d’exploitation et aux communautés partielles 
d’exploitation encouragera les exploitants à s’engager dans de telles collaborations et permettra des 
économies. Cette modification se traduit également par une simplification administrative pour les ex-
ploitations ; le mode de collaboration peut être déterminé avec un peu plus de souplesse. 

La modification des catégories pour les équidés et les bisons a peu de conséquences. Les nouvelles 
catégories correspondent dans une large mesure à celles qui existent déjà dans le droit actuel. Par 
rapport au droit en vigueur jusqu’à présent, seule la catégorie « juments suitées et allaitantes » ne 
peut pas être enregistrée par le biais des données de la BDTA. Les « poulains sous la mère », qui 
étaient jusqu’à présent intégrés au facteur UGB de la jument, figurent maintenant en tant que « Pou-
lains jusqu’à 365 jours » avec un facteur UGB de 0,30. Les juments suitées auront ainsi la même va-
leur UGB que jusqu’à maintenant.  

L’intégration des effectifs d’équidés et de bisons dans la BDTA épargne aux exploitants de devoir 
joindre une auto-déclaration lors de la demande de paiements directs. 

4.5 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements internationaux de la Suisse.  
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4.6 Entrée en vigueur 

Il est prévu que les modifications proposées, à l’exception de celle prévue à l’annexe, entrent en vi-
gueur le 1er janvier 2017. La modification prévue à l’annexe, concernant les catégories d’animaux, doit 
entrer en vigueur en même temps que la modification de l’ordonnance sur les paiements directs (ac-
cès aux données relatives aux équidés et aux bisons à partir de la BDTA). Celle-ci est prévue pour le 
1er janvier 2018, car elle nécessite des adaptations de l’outil informatique qui ne peuvent pas être réa-
lisées plus rapidement. 

4.7 Bases juridiques 

L’art. 177, al. 1, de la loi sur l’agriculture (LAgr) constitue la base juridique de la présente modification.  
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1 

Ordonnance 
sur la terminologie agricole et la reconnaissance  
des formes d’exploitation 
(Ordonnance sur la terminologie agricole, OTerm) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête:  

I 

L’ordonnance du 7 décembre 1998 sur la terminologie agricole1 est modifiée comme 
suit: 

Art. 2, al. 2 et 3 

Abrogés  

Art. 3, al. 2, let. c et 3 
2 Les unités de main-d’œuvre standard sont calculées selon les facteurs suivants: 
 c. Suppléments valables dans toutes les zones (hormis la 

région d’estivage) pour 
 

  1. les terrains en pente présentant une déclivité de 
18 à 35 % 

0,016 UMOS par ha

  2. les terrains en pente présentant une déclivité 
supérieure à 35 %, jusqu’à 50 %  

0,027 UMOS par ha

  3. les terrains en pente présentant une déclivité 
supérieure à 50 %

0,054 UMOS par ha

  4. l’agriculture biologique facteurs let. a majorés 
de 20 % 

  5. les arbres fruitiers haute-tige 0,001 UMOS par 
arbre 

3 Le calcul des suppléments visés à l’al. 2, let. c, ch. 1 à 4, ne tient compte que des 
surfaces donnant droit aux paiements directs respectifs. Le calcul du supplément 
pour les arbres fruitiers haute-tige visés à l’al. 2, let. c, ch. 5, ne tient compte que des 

  

 RO 1999 62 
1 RS 910.91 
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arbres pour lesquels des contributions à la biodiversité pour la qualité du niveau I 
sont versées. 

Art. 6 Exploitation 
1 Par exploitation, on entend une entreprise agricole qui: 

a. se consacre à la production végétale, à la garde d’animaux ou aux deux acti-
vités à la fois; 

b. comprend les terres, les bâtiments, les installations et l’inventaire nécessaires 
à l’exploitation des branches de production ; 

c. est délimitée dans l’espace et autonome sur les plans juridique, économique, 
organisationnel et financier et est indépendante d’autres exploitations ; 

d. dispose de son propre résultat d’exploitation, et 

e. est exploitée toute l’année. 
2 La condition stipulée à l’al. 1, let. c, n’est notamment pas remplie lorsque: 

a. l’exploitant ne peut prendre de décisions concernant la gestion de son 
exploitation, indépendamment des exploitants d’autres entreprises agricoles; 

b. l’exploitant d’une autre entreprise agricole ou ses associés, sociétaires, ac-
tionnaires ou représentants, détiennent une part de 25 % ou plus du capital 
propre ou du capital total de l’exploitation, ou 

c. les travaux à effectuer dans l’exploitation sont exécutés en majeure partie par 
d’autres exploitations.  

3 Si un exploitant gère plusieurs exploitations, ces dernières forment une seule 
exploitation pour la LAgr et pour les ordonnances fondées sur la LAgr. 
4 Une stabulation située en dehors de l’exploitation fait partie de l’exploitation si elle 
est prise à bail ou louée au moyen d’un contrat par écrit et que l’exploitation sur 
laquelle elle est située ne détient plus d’animaux de la catégorie pour laquelle la 
stabulation a été louée ou prise à bail. 
5 On considère comme centre d’exploitation d’une entreprise le lieu où se trouve le 
bâtiment principal ou celui où s’exercent les activités économiques principales. 

 

Art. 10 Communauté d’exploitation 
1 Par communauté d’exploitation, on entend le groupement de deux ou plusieurs 
exploitations formant une seule exploitation lorsque : 

a. la collaboration est réglée au moyen d’un contrat par écrit; 

b. les exploitants gèrent la communauté d’exploitation pour leur compte et à 
leurs risques et périls, et en assument ainsi le risque commercial; 

c. les exploitants des exploitations concernées travaillent pour la communauté 
d’exploitation;  
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d. les centres d’exploitation des exploitations concernées sont éloignés, par la 
route, de 15 km au maximum, et 

e. avant de constituer la communauté, chaque exploitation atteint la charge de 
travail minimale de 0,20 UMOS. 

Art. 11 Unité d’élevage 
1 Par unité d’élevage on entend des stabulations et des installations, sans les abris 
dans les pâturages, destinées à la garde régulière d’animaux dans l’exploitation 
agricole ainsi que dans l’exploitation d’estivage ou de pâturages communautaires. 
2 Une unité d’élevage comprend: 

a. dans le cas d’une exploitation agricole: toutes les stabulations et installations 
situées dans un rayon de 6 km au plus; 

b. dans le cas d’une exploitation d’estivage et de pâturages communautaires: 
toutes les stabulations et installations de l’exploitation. 

3 Dans certains cas, les cantons peuvent décider que des stabulations et des installa-
tions font partie de l’unité d’élevage, quand bien même elles sont éloignées les unes 
des autres de plus de 6 km.  
4 Si, dans une exploitation agricole, des stabulations et des installations sont situées 
sur le territoire de plusieurs cantons, une unité d’élevage est située dans chacun des 
cantons, en dérogation à l’al. 2. Les cantons concernés peuvent décider qu’il n’existe 
qu’une unité d’élevage. 

Art. 12 Communauté partielle d’exploitation 
1 Une communauté partielle d’exploitation existe lorsque:  

a. plusieurs exploitations gardent ensemble des animaux de rente ou gèrent en 
commun une partie de leurs branches de production ; 

b. la collaboration et la répartition des surfaces et/ou des animaux sont réglées 
dans un contrat fixé par écrit ; 

c. les exploitants des exploitations concernées travaillent pour la communauté 
partielle d'exploitation ; 

d. les centres d’exploitation des exploitations concernées sont éloignés, par la 
route, de 15 km au maximum, et 

e. avant de constituer la communauté partielle d’exploitation, chaque exploita-
tion atteint la charge de travail minimale de 0,20 UMOS. 

Art. 19, al. 7 
7 Par surfaces herbagères permanentes, on entend aussi une châtaigneraie entretenue, 
plantée de châtaigniers cultivés (au maximum 50 arbres par hectare), dont le sol est 
couvert par une couche d’herbe ininterrompue. 
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Art. 30a Vérification de la reconnaissance 
1 Les cantons vérifient périodiquement si les exploitations et les communautés satis-
font aux conditions requises. Si tel n’est pas le cas, ils révoquent la reconnaissance 
accordée formellement ou tacitement. Le canton fixe la date à laquelle la révocation 
prend effet. 
2 Les cantons vérifient la reconnaissance des communautés d’exploitation, notam-
ment en cas de changement des exploitants impliqués ou si une modification des 
rapports de propriété est intervenue depuis la reconnaissance ou si les contrats de 
bail à ferme agricole existant au moment de la reconnaissance sont modifiés. La 
reconnaissance est révoquée en particulier: 

a. si une ou plusieurs exploitations membres de la communauté ne remplissent 
plus les conditions fixées à l’art. 6, al. 1, let. b, ou 

b. si les terres agricoles, les bâtiments et les installations sont essentiellement: 
1. détenus en copropriété par les exploitants, ou 
2. pris à bail par ces derniers en commun.  

3 L’évaluation quant aux conditions fixées à l’al. 2, let. b, se fonde sur les rapports 
de propriété, d’affermage et d’utilisation des surfaces et des bâtiments, ainsi que sur 
les parts à la valeur de rendement et des exploitations, habitations non comprises. 
Les valeurs de rendement des bâtiments construits, achetés ou pris à bail en commun 
sont réparties entre les exploitants concernés au prorata de leur participation. 

 

II 

L’annexe est modifiée conformément au texte ci-joint: 

Ch. 1 Titre 

1. Bovins (genre Bos) et buffles d’Asie (Bubalus arnee)  

Ch. 2 

2. Equidés  
2.1 Chevaux: femelles et mâles castrés

de plus de 900 jours 
0,70 

2.2 Chevaux: étalons de plus de 900 jours 0,70 
2.3 Chevaux: de plus de 365 à 900 jours 0,50 
2.4 Chevaux: poulains jusqu’à 365jours 0,30 
2.5 Mulets et bardots de tout âge 0,40 
2.6 Petits chevaux (hauteur au garrot inférieure à 148cm),

ânes et poneys de tout âge  
0,25 

   

Ch. 5.1 et 5.2 

5.1 Bisons de plus de 900 jours (adultes destinés à l’élevage) 1,00 
5.2 Bisons jusqu’à 900 jours (élevage et engraissement) 0,40 
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III 

La modification d’autres actes est réglée à l’annexe. 

IV 

1 La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017 sous réserve de l’al. 2.  

2 Le ch. II entre en vigueur le 1er janvier 2018. 

...  Au nom du Conseil fédéral suisse: 

Le président de la Confédération,  
Le chancelier de la Confédération,  
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Annexe 
(ch. III) 

Modifications d’autres actes 

Les actes suivants sont modifiés comme suit: 

1. Ordonnance du 22 septembre 1997 sur l’agriculture biologique2  

Art. 5, al. 2 et 3 
2 Sur demande, l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) peut reconnaître une partie 
d’une exploitation au sens de l’art. 6 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur la 
terminologie agricole3 comme exploitation biologique lorsque celle-ci: 

a. est reconnaissable en tant qu’unité de terres, de bâtiments et d’installations ; 

b. est délimitée dans l’espace et clairement séparée du reste de l’exploitation ; 

c. dispose d’un flux de marchandises délimité dans l’espace, et 

d. occupe une ou plusieurs personnes. 
3 Avant de prendre sa décision relative à la reconnaissance au sens de l’al. 2, 
l’OFAG sollicite l’avis du canton sur le territoire duquel est située l’exploitation.  

 

2. Ordonnance du 23 octobre 2013 sur les effectifs maximums4  

Art. 10, al. 2, let. f, phrase introductive 
2 L’autorisation n’est accordée que si: 

f. le canton dans lequel se situe l’unité d’élevage confirme par écrit que: 

Art. 12, al. 2, phrase introductive 
2 L’autorisation n’est accordée que si le canton dans lequel se situe l’unité d’élevage 
confirme par écrit que: 

 

3. Ordonnance du 23 novembre 2005 sur la désignation de la volaille5  

Annexe, ch. 4, let. c 

4 La désignation «Fermier élevé en plein air» ne peut être utilisée que: 

  

2 RS 910.18 
3 RS 910.91 
4 RS 916.344 
5 RS 916.342 
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c. si la surface utilisable totale des bâtiments avicoles par site individuel 
d’élevage n’excède pas 1600 m2; 

4. Ordonnance du 23 octobre 2013 sur la coordination des contrôles dans les 
exploitations agricoles6  

Art. 3, al. 1 
1 Le laps de temps entre deux contrôles de base ne doit, pour chaque domaine, pas 
être plus long que la période fixée à l’annexe 1, sachant qu’on entend par fin de la 
période la fin de l’année civile concernée. 

  

6 RS 910.15 
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Audition 

 Ordonnance sur l’importation de produits agricoles (ordonnance sur les importations 
agricoles, OIAgr) 

 Contexte 

Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence et produits à base de 
pommes de terre  

Le contingent tarifaire no 14 « pommes de terre, y compris pommes de terre de semence et produits à 
base de pommes de terre » est fixé à 22 250 tonnes et correspond à l’engagement de la Suisse en 
matière d’accès au marché à l’OMC. Il est subdivisé en deux contingents tarifaires partiels : le contin-
gent tarifaire partiel no 14.1 « pommes de terre, plants inclus » fixé à 18 250 tonnes, dont 6500 tonnes 
pour la catégorie « pommes de terre de table », et le contingent tarifaire partiel no 14.2 « produits à 
base de pommes de terre » fixé à 4000 tonnes. 

La part de contingent de 6500 tonnes pour la catégorie « pommes de terre de table » sont réparties 
selon le système dit de la prestation indigène. Par prestation indigène, on entend la quantité de 
pommes de terre du pays, emballées et prêtes à la consommation, vendues au commerce de détail 
par les entreprises de conditionnement durant la période de juillet à juin précédant la période contin-
gentaire concernée. Pour l’année 2015, les détenteurs de parts de contingent sont 24 entreprises qui 
annoncent une prestation indigène d’environ 100 000 tonnes. Le système d’attribution selon la « pres-
tation indigène » est appliqué tant pour les 6500 tonnes de parts de contingent pour la catégorie des 
pommes de terre de table que pour les augmentations temporaires du contingent tarifaire partiel con-
cernant les pommes de terre de table. Quelque 50 % des parts ont été attribuées à des entreprises 
regroupées dans le cadre d’un groupe commercial. 

Les structures du marché ont évolué depuis l’adoption en 1999 de l’attribution des parts de contingent 
tarifaire en fonction de la prestation indigène. Des nouvelles formes de coopération et de division des 
activités commerciales entre les entreprises se sont établies. Certaines entreprises emballent des 
pommes de terre sur mandat d’autres entreprises qui les vendent au commerce de détail. Aucune de 
ces entreprises ne satisfait entièrement aux exigences de la « prestation indigène ». D’autre part, les 
ventes au secteur HORECA qui ne devraient pas être annoncées comme ventes au commerce de dé-
tail, selon les dispositions en vigueur, ne peuvent être contrôlées de manière simple. L’entrée sur le 
marché de nouveaux importateurs est rendue plus difficile en raison de la définition de la prestation 
indigène comme une activité d’emballage et de vente, ce qui peut restreindre les conditions de con-
currence et être perçu comme une entrave technique au commerce. 

Pour toutes ces raisons, le contingent tarifaire partiel pour les pommes de terre de table sera mis en 
adjudication à l’avenir. Les problèmes avec la prestation indigène pourront ainsi être évités et le con-
tingent tarifaire partiel sera ouvert à tous les intervenants sur le marché. On tient ainsi compte de ma-
nière optimale des changements structurels sur le marché. 

S’il devait arriver que le contingent tarifaire partiel pour les pommes de terre de table doive être aug-
menté, les tranches supplémentaires seront réparties selon le système du fur et à mesure à la fron-
tière (attribution dans l’ordre de réception des déclarations en douane). Cette procédure est indiquée, 
car l’attribution des tranches de contingent supplémentaires doit avoir lieu rapidement afin de couvrir 
entièrement les besoins du marché. Cette procédure permet de libérer immédiatement un contingent 
tarifaire partiel et d’importer la marchandise après une modification de l’ordonnance par l’OFAG. Des 
méthodes plus lentes comme la mise en adjudication (dure jusqu’à 10 jours ouvrables après la déci-
sion de l’OFAG) ne sont pas appropriées ici. L’accès au marché est également garanti pour tous les 
participants avec la procédure du fur et à mesure. 

La quantité du contingent tarifaire partiel no 14.1 pour la catégorie de marchandise des plants de 
pommes de terre est fixée annuellement après consultation de la branche, jusqu’ici toujours à 2500 
tonnes, par l’OFAG. Selon les dispositions de l’article 39 de l’OIAgr, les contingents tarifaires partiels 
peuvent être augmentés de manière temporaire par l’OFAG en cas de pénurie sur le marché intérieur. 
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Or, des augmentations temporaires pour la catégorie de marchandise des plants de pommes de terre 
ont été décidées les trois années précédentes, chaque fois en automne déjà, soit avant la période de 
plantation, afin d’assurer prioritairement un renouvellement du matériel génétique de variétés peu ou 
pas disponibles en Suisse. Ces augmentations ne relevaient pas de fluctuations imprévisibles de la 
production indigène qui satisfait en moyenne des années 2011/2014 90 % de la demande de plants 
de pommes de terre, mais d’une hausse permanente des besoins d’importation, qui dépasse les 
2500 tonnes libérées auparavant.  

Importation d’huiles et graisses comestibles 

Conformément à la loi sur l’approvisionnement du pays (LAP ; RS 531), le Conseil fédéral peut sou-
mettre au stockage obligatoire certains biens d’importance vitale. Les coûts du stockage obligatoire 
dans le domaine de l’alimentation sont financés par des contributions à un fonds de garantie (CFG). 
Celles-ci sont prélevées à la frontière par réservesuisse, l’organisation chargée des réserves obliga-
toires, lors de l’importation de denrées alimentaires.  

Selon l’art. 6 de l’ordonnance sur les préférences tarifaires (RS 632.911), l’importation de produits ori-
ginaires des pays les moins avancés (least developed countries ; LDC) est exempte de droits de 
douane. Les importations d’huiles comestibles et de graisses provenant de LDC sont possibles sans 
droits de douane depuis 2007 ; des CFG nettement moins élevées que les droits de douane précé-
dents sont encore prélevées. 

Dans le cadre des discussions du Conseil des Etats du 18 mars 2015 sur la LAP, une minorité a de-
mandé d’inscrire dans la LAP le non-prélèvement des CFG sur les importations en provenance de 
pays bénéficiant de préférences douanières. En référence à la suppression des CFG pour les importa-
tions de riz, de café et de sucre, le chef du Département fédéral de l’économie, de la formation et de 
la recherche DEFR a annoncé une application analogue pour les huiles et les graisses. Les pertes de 
recettes liées à la suppression des CFG pour les importations d’huiles et de graisses en provenance 
des LDC sont estimées à environ 4 millions de francs.  

Selon les statistiques du commerce extérieur, l’ensemble des importations d’huiles et graisses végé-
tales en provenance des LDC sont passées d’environ 11 000 à 43 000 tonnes entre 2007 et 2014. Par 
contre, les importations des pays non-LDC ont passé, passant de 109 000 à 83 000 tonnes.  

Les contributions au fonds de garantie concernent aussi bien les semences destinées à la production 
d’huiles comestibles que les huiles et graisses comestibles elles-mêmes. Selon réservesuisse, la 
quantité de semences destinées à la production d’huiles comestibles importées s’est montée à 
5700 tonnes environ en 2014 et celles d’huiles et de graisses à 125 600 tonnes. 46 500 tonnes 
d’huiles et de graisses comestibles provenaient de LDC ; elles ont fait l’objet de contributions au fonds 
de garantie pour un montant de 3,9 millions de francs. 

Selon les comptes du fonds de garantie 2014 de réservesuisse, les recettes au fonds de garantie pour 
les huiles et graisses végétales ont représenté un total de 8,7 millions de francs (2013 : 8,5 millions de 
francs), dont environ 2,5 (3,1) millions de francs pour les exportations. Avec la déduction des coûts de 
stockage et d’administration, qui représentent 5,1 (5,2) millions de francs, l’excédent de recettes était 
de 1,7 (0,6) million de francs. 

Pour l’exportation des huiles comestibles transformées, la procédure de remboursement particulière 
du perfectionnement actif en lien avec le trafic fondé sur l’équivalence est appliquée. Tant que les ex-
portateurs sont des importateurs nets, un forfait est appliqué pour les droits de douane lors de l’expor-
tation (159.50 fr. les 100 kg) et la contribution au fonds de garantie (9.10 fr. les 100 kg), indépendam-
ment de la provenance des matières premières. 
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Importation de fleurs coupées 

Suite à la fixation du taux hors contingent (THC) de fleurs coupées au même niveau que le taux du 
contingent (TC) à partir du 1er janvier 2017, la répartition actuelle du contingent tarifaire OMC no 13 
(fleurs coupées) est caduque. Les détails sont expliqués dans le commentaire de l’ordonnance sur 
l’importation et l’exportation de légumes, de fruits et de plantes horticoles (OIELFP). 

 Aperçu des principales modifications 

Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence et produits à base de 
pommes de terre 

Il est proposé que : 

 L’actuel contingent tarifaire partiel no 14.1 « pommes de terre » soit scindé en trois contingents 
tarifaires partiels : les contingents partiels 14.1 (pommes de terre de semence), 14.2 (pommes de 
terre destinées à la transformation) et 14.3 (pommes de terre de table). 

 Les parts du (nouveau) contingent tarifaire partiel no 14.3 (pommes de terre de table) soient attri-
buées sur la base d’une mise aux enchères. 

 Les parts consécutives aux augmentations temporaires du (nouveau) contingent tarifaire partiel 
no 14.3 soient attribuées dans l’ordre de réception des déclarations de douane (système dit du 
« lévrier »). 

 Le (nouveau) contingent tarifaire partiel no 14.1 (pommes de terre de semence) soit fixé à 
4000 tonnes, soit une augmentation permanente de 1500 tonnes.  

Importation d’huiles et graisses comestibles 

Comme les importations d’huiles et graisses comestibles en provenance des pays les moins avancés 
(LDC) peuvent être effectuées en franchise de douane depuis 2007, elles doivent également être libé-
rées du prélèvement obligatoire de la contribution au fonds de garantie (CFG) pour le financement du 
stockage obligatoire. Afin de compenses les pertes de recettes d’environ 4 millions de francs qui y 
sont liées, les contributions à un fonds de garantie sur les huiles comestibles pour les pays non-LDC 
doivent être augmentées en conséquence. Afin que cela n’ait pas d’incidence sur la protection doua-
nière, les droits de douane sur les huiles et graisses comestibles seront réduits dans la même propor-
tion que la hausse des CFG. Les modifications concernent les numéros tarifaires du chapitre 15 du 
tarif douanier (graisses et huiles animales ou végétales). 

Importation de fleurs coupées 

L’OIELFP prévoit que l’attribution du contingent tarifaire no 13 (fleurs coupées) ne sera plus réglemen-
tée à partir de 2017. Toutes les importations pendant la période contingentaire pourront avoir lieu 
sans restrictions au taux du contingent (TC). Seuls les taux hors contingent (THC) valables à partir de 
2017 figurent encore à l’annexe 1, ch. 8, de l’OIAgr. Le texte d’introduction au tableau est adapté à la 
nouvelle situation. 

 Commentaire des différents articles 

Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence et produits à base de pommes 
de terre 

Art. 37 

Al. 1 : La nouvelle subdivision du contingent tarifaire no 14 en quatre contingents tarifaires partiels est 
fixée à l’annexe 3 chiffre 7 et entraîne une modification de l’annexe 1, ch. 9. 
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Al. 2 : En conséquence de la nouvelle subdivision du contingent tarifaire no 14, l’actuel contingent tari-
faire partiel no 14.2 devient le no 14.4 (produits à base de pommes de terre). Les catégories de mar-
chandises du contingent tarifaire partiel restent inchangées. 

Al. 3 : Cette disposition ne change pas. Elle est cependant seulement valable pour le contingent tari-
faire partiel no 14.4 (produits à base de pommes de terre). 

Al. 4 : La disposition de cet alinéa est reprise sans modification à partir de l’art. 38, al. 1 OIAgr. Elle 
est cependant seulement valable pour le contingent tarifaire partiel no 14.4 (produits à base de 
pommes de terre). 

Art. 38 

L’OFAG fixe la période d’importation pour les trois nouveaux contingents tarifaires no 14.1 à 14.3. 
Pour le nouveau contingent tarifaire partiel no 14.4, ce sont les dispositions de l’art. 11, al. 1 qui s’ap-
plique, c’est-à-dire que la période contingentaire est l’année civile.  

Art. 39 

On précise ici que tous les contingents tarifaires partiels peuvent être temporairement augmentés par 
l’OFAG à certaines conditions. 

Art. 40 

Al. 1 et 2 : En raison de la nouvelle méthode de répartition du contingent tarifaire partiel 14.3 (pommes 
de terre de table), ces dispositions ne s’appliqueront plus à l’avenir qu’aux contingents tarifaires par-
tiels no 14.1 (pommes de terre de semence) et 14.2 (pommes de terre destinées à la transformation). 
Au cours des dernières années, les pommes de terre de semence ont été importées de manière coor-
donnée pour l’ensemble de la Suisse par l’Association Suisse des Sélectionneurs (ASS), laquelle a 
repris les parts de tous les autres détenteurs de contingent. Cela permet de garantir que les bonnes 
variétés et qualités sont importées, notamment les pommes de terre de multiplication pour la produc-
tion de pommes de terre de semence.  
Seules les sept entreprises de transformation en Suisse, qui obtiennent chacune des parts proportion-
nelles à leur prise en charge indigène, ont des besoins en matière d’importation de pommes de terre 
destinées à la transformation. Si une entreprise a des besoins disproportionnés en matière d’importa-
tion, elle peut reprendre des parts de contingent des autres entreprises. Les contrôles des dispositions 
liées à la prestation en faveur de la production suisse par l’Administration est très simple en ce qui 
concerne les pommes de terre de semence et les pommes de terres destinées à la transformation ; ils 
ne laissent aucune place à l’interprétation, contrairement aux anciennes dispositions concernant les 
pommes de terre de table. Les deux alinéas font en outre l’objet d’une modification formelle : le terme 
moins restrictif de « personnes » remplace celui de « organisations ou entreprises » à l’art. 1, al. 3, 
OIAgr.  

Al. 3 (nouveau) : cet alinéa comprend des dispositions pour la nouvelle répartition du contingent tari-
faire partiel 14.3 (pommes de terre de table). Les parts de contingent tarifaire partiel à hauteur de 
6500 tonnes sont mises en adjudication. Dans le cas d’une hausse temporaire du contingent tarifaire 
partiel, les parts supplémentaires sont attribuées dans l’ordre de réception des déclarations en 
douane.  

Al. 4 (nouveau) : ce nouvel alinéa comprend les dispositions de l’ancien art. 43. Celles-ci sont réunies 
dans un alinéa est sont uniquement valables pour le nouveau contingent tarifaire partiel no 14.4 (pro-
duits à base de pommes de terre). Les dispositions restent inchangées du point de vue du contenu. 
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Art. 41 
Abrogation de l’al. 1, let. b :  

Les dispositions de cet article ne sont plus valables pour le contingent tarifaire partiel 14.3 (pommes 
de terre de table), mais uniquement pour les contingents tarifaires partiels no 14.1 (pommes de terre 
de semence) et 14.2 (pommes de terre destinées à la transformation), soit les deux contingents tari-
faires partiels qui restent attribués comme auparavant selon la prestation indigène. L’al. 1, let. b, peut 
ainsi être abrogée. 

Abrogation de l’art. 41, al. 3 

Cet alinéa concernant la possibilité de vérifier la prestation indigène est abrogé. La possibilité pour 
l’OFAG de contrôler les données relevées est déjà assurée par le fait que ce sont des demandes. 
Cette abrogation constitue ainsi une simplification et n’a pas d’effet sur les annonces. 

Art. 42 

En conséquence de la nouvelle subdivision du contingent tarifaire no 14, cette disposition ne concerne 
désormais que les contingents tarifaires partiels no 14.1 (pommes de terre de semence) et no 14.2 
(pommes de terre destinées à la transformation). 

Abrogation de l’art. 43 

Cet article est abrogé. Les dispositions sont désormais reprises dans l’art. 40, al. 4. 

Art. 55 

Al. 2 : Selon l’article 21, al. 4 de la LAgr, le Conseil fédéral a délégué la compétence d’augmenter tem-
porairement les contingents tarifaires partiels pour les pommes de terre, le beurre et la poudre de lait 
(contingents tarifaires partiels 07.2 et 07.4). L’article 55, al. 2 de l’OIAgr limite cette délégation de 
compétence à fin 2018. Ce délai est abrogé pour les contingents tarifaires partiels pommes de terre. 
Pour les pommes de terre, il y a eu ces dernières années plusieurs hausses temporaires, en raison de 
mauvaises récoltes indigènes ou de report du début de la récolte des pommes de terre primeurs. Une 
délégation de compétence permanente en faveur de l’OFAG est par conséquent opportune. Pour les 
deux contingents tarifaires partiels de produits laitiers (beurre et poudre de lait), la limitation tempo-
relle de la délégation de compétence est maintenue jusqu’au 31 décembre 2018. 

Annexe 1, ch. 9 

Le texte introductif est modifié conformément aux changements des dispositions dans le texte de l’or-
donnance. Suite à la nouvelle subdivision du contingent no 14, les numéros tarifaires sont attribués 
aux contingents tarifaires partiels et aux catégories de marchandises du contingent tarifaire partiel 
no 14.4 (produits à base de pommes de terre). 

Annexe 3, chiffre 7 

L’annexe 3, ch. 7, comprend la nouvelle subdivision du contingent tarifaire no 14 en contingents tari-
faires partiels, avec les quantités de base de pommes de terre ou d’équivalents de pommes de terre 
en tonnes. La quantité contingentaire est augmentée de 1500 tonnes par rapport au tarif général, ce 
qui correspond à l’augmentation permanente du contingent tarifaire no 14.1 (pommes de terre de se-
mence). 
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Importation d’huiles et graisses comestibles 

Annexe 1, ch. 16 

La contribution actuelle de base pour le fonds de garantie doit passer de 10 francs les 100 kg à 
18 francs les 100 kg. Les contributions des différents numéros tarifaires varient en fonction du rende-
ment ou du taux de transformation. Les nouveaux droits de douane sont fixés sur la base de la diffé-
rence entre les anciens prélèvements à la frontière et la hausse de la CFG. 

Le prélèvement à la frontière pour le numéro tarifaire 1517.9063 sera réduit de 0.15 franc les 100 kg 
pour atteindre la valeur notifiée à l’OMC de 254 francs les 100 kg. 

Importations de fleurs coupées 

Annexe 1, ch. 8 

Le texte introductif à l’annexe 1, ch. 8, Marché des fleurs coupées est complété par une référence au 
fait que le contingent OMC no 13 n’est plus attribué et que le contingent préférentiel à droit zéro ac-
cordé à l’UE no 105 est attribué dans l’ordre de réception des déclarations en douane. Ces modifica-
tions sont effectuées car l’OIELFP prévoit de supprimer la répartition du contingent tarifaire no 13 à 
partir de 2017 ; toutes les importations peuvent ainsi être effectuées sans restrictions dans le cadre du 
contingent. 

Les taux hors contingent (THC) ont été progressivement réduits depuis 2007 pour atteindre le niveau 
des taux du contingent. Dans le tableau, les lignes concernant les THC, auparavant valables pour une 
année, sont supprimées. Les lignes comportant les numéros de tarif douanier dans le cadre du contin-
gent no 13 sont complétées par une référence au contingent préférentiel à droit zéro accordé à l’UE 
no 105. Cette information n’était auparavant pas présente et est maintenant ajoutée. Le contingent 
no 105 est attribué comme auparavant dans l’ordre de réception des déclarations en douane (système 
du fur et à mesure appliqué à la frontière) et peut uniquement être utilisé pour les importations dans le 
cadre du contingent OMC no 13. 

 Conséquences 

5.4.1 Confédération 

Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence et produits à base de 
pommes de terre 

Les tâches administratives liées à l’attribution de la « prestation indigène » pour les pommes de terre 
de table, en particulier les contrôles concernant le respect des conditions de cette prestation, seront 
obsolètes Une légère réduction est attendue au titre des charges liées aux contrôles. La mise en adju-
dication du contingent tarifaire partiel occasionnera cependant des charges supplémentaires.  

La mise aux enchères des parts de contingent tarifaire partiel transfère une partie de la rente contin-
gentaire à la Confédération. En théorie, le prix d’adjudication le plus bas, calculé à partir de la diffé-
rence entre le taux du contingent (6 fr./100 kg) et le taux hors contingent (64 fr./100 kg), est de 
0.01 fr./kg et le plus élevé de 0.57 fr./kg. Si l’on estime un prix d’adjudication entre 0.25 fr./kg et 
0.35 fr./kg, les recettes se situeraient entre 1,6 et 2,3 millions de francs. Les recettes douanières is-
sues des importations hors contingent (1,4 mio. de fr. en moyenne des années 2010 à 2014) baisse-
ront probablement. Il faut partir du principe que les importateurs utiliseront une partie de cet argent 
économisé pour l’achat de parts de contingent tarifaire.  

L’augmentation permanente de 1500 tonnes du nouveau contingent tarifaire partiel no 14.1 (pommes 
de terre de semence) devrait réduire les requêtes d’augmentation temporaire déposées en automne 
par la branche.  
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Importations d’huiles et graisses comestibles 

La baisse compensatoire des droits de douane pour huiles et graisses végétales a pour conséquence 
une réduction des recettes douanières pour les importations d’environ 4 millions de francs. Actuelle-
ment, une part importante de ces recettes est restituée dans le cadre de la procédure particulière de 
remboursement du trafic de perfectionnement actif. Le montant de la baisse des recettes dépend prin-
cipalement des deux facteurs suivants : a) le taux de remboursement actuel de 159.50 francs les 
100 kg de masse nette (base raffinat), fixé à l’art. 5, al. 4, de l’ordonnance du DFF sur le trafic de per-
fectionnement (RS 631.016), est-il ou non adapté à la réduction des droits de douane, et b) des contri-
butions continuent-t-elles à être accordées pour les exportations, indépendamment du prélèvement 
précédent de droits de douane ?  

Sur la base des taux normaux réduits, les droits de douane figurant dans l’ordonnance sur les allège-
ments douaniers (RS 631.012), appartenant au domaine de compétence du DFF, seront probable-
ment également adaptés en tenant compte des anciens prélèvements à la frontière. 

Importation de fleurs coupées 

Le commentaire de l’OIELFP comprend des explications supplémentaires. 

5.4.2 Cantons 

La modification proposée n’a aucune incidence sur les cantons. 

5.4.3 Economie 

Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence et produits à base de 
pommes de terre 

La modification proposée concerne le système d’attribution du contingent tarifaire partiel pour les 
pommes de terre de table et laisse le niveau de protection douanière et le mécanisme d’augmentation 
du contingent inchangés. Les conséquences attendues sont les suivantes : 

La mise aux enchères du nouveau contingent no 14.3 (pommes de terre de table) augmentera les con-
ditions de concurrence entre un plus grand nombre d’importateurs. En effet, actuellement leur nombre 
est limité par l’obligation de fournir une prestation en faveur de la production suisse. Dorénavant, tous 
les acteurs du marché auront la possibilité d’acquérir des parts du contingent. 

Il est estimé que le transfert de la rente contingentaire devrait inciter le commerce à stocker davan-
tage de produits suisses. En outre, la protection douanière de la marchandise indigène demeure in-
changée ; ni le prélèvement douanier, ni la période d’utilisation des parts de contingent ne sont modi-
fiés. Le montant du contingent tarifaire partiel n°14.3 (pommes de terre de table) n’est pas augmenté. 
Les besoins du marché continueront donc à être essentiellement couverts par la marchandise indi-
gène. 

L’augmentation de la concurrence induit par la mise aux enchères des parts du nouveau contingent 
tarifaire partiel n°14.3 (pommes de terre de table) devrait faire pression sur les marges réalisées par le 
secteur de la pomme de terre en aval. Les consommateurs devraient en profiter. 

L’augmentation permanente de 1500 tonnes du nouveau contingent tarifaire partiel no 14.1 (pommes 
de terre de semence) n’a pas d’influence spécifique au niveau économique.  
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Importation d’huiles et graisses comestibles 

La baisse compensatoire des droits de douane pour les huiles et graisses comestibles a lieu sans inci-
dence sur la protection douanière, à l’exception d’une réduction minime pour le numéro tarifaire 
1517.9063. 

Le cas échéant, des modifications des taux de contribution dans les actes correspondants et/ou dans 
la pratique d’exécution pour l’exportation des huiles et graisses comestibles peuvent avoir un effet sur 
la compétitivité des marchandises exportées et donc sur le flux des marchandises. Actuellement, le 
taux de restitution de 159.50 francs les 100 kg fixé dans l’ordonnance du DFF sur le trafic de perfec-
tionnement (RS 631.016) constitue plutôt une surcompensation. 

Importation de fleurs coupées 

Le commentaire de l’OIELFP comprend des explications supplémentaires.  

 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements de la Suisse relevant du droit international. 

 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance doit entrer en vigueur le 1er janvier 2017. 

 Base légale 

Les art. 21, al. 2 et 4, et 22, al. 2, de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (RS 910.1) et l’art. 10, al. 1, 
de loi du 9 octobre 1986 sur le tarif des douanes (RS 632.10) constituent la base légale de la présente 
ordonnance. 
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Audition 

2016–...... 1 

Ordonnance 
sur l’importation de produits agricoles 
(Ordonnance sur les importations agricoles, OIAgr) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête:  

I 

L’ordonnance du 26 octobre 2011 sur l’importation de produits agricoles1 est modi-
fiée comme suit: 

Titre précédant l’art. 37 

Section 4: Importation de pommes de terre y compris pommes de terre de semence 
et produits à base de pommes de terre 

Art. 37 Contingents tarifaires partiels et catégories de marchandises du con-
tingent tarifaire partiel n°14.4 (produits à base de pommes de terre) 

1 Le contingent tarifaire no 14 (pommes de terre y compris pommes de terre de se-
mence et produits à base de pommes de terre) est subdivisé en contingents tarifaires 
partiels selon l’annexe 3, ch. 7. 
2 Le contingent tarifaire partiel no 14.4 (produits à base de pommes de terre) est sub-
divisé dans les catégories suivantes: 

a. produits semi-finis en vue de la fabrication de produits des numéros tarifaires 
2103.9000 et 2104.1000; 

b. autres produits semi-finis; 

c. produits finis. 
3 La répartition des numéros tarifaires entre les différentes catégories de marchandises 
du contingent tarifaire partiel no 14.4 est réglée dans l’annexe 1, ch. 9. 
4 L’OFAG répartit la quantité totale du contingent tarifaire partiel no 14.4 entre les 
catégories de marchandises après avoir consulté les milieux concernés et en tenant 
compte de la situation du marché. 

  

  
1  RS 916.01 
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Art. 38 Libération des contingents tarifaires partiels 

L’OFAG détermine la période pendant laquelle les marchandises peuvent être impor-
tées sous contingents tarifaires partiels no 14.1 (pommes de terre de semence), no 14.2 
(pommes de terre destinées à la transformation) et no 14.3 (pommes de terre de table). 

Art. 39  Augmentation des contingents tarifaires partiels 

En cas de pénurie sur le marché intérieur, l’OFAG peut augmenter temporairement 
les contingents tarifaires partiels no 14.1 à 14.4 après avoir consulté les milieux con-
cernés. 

Art. 40 Parts des contingents tarifaires partiels 
1 Les parts des contingents tarifaires partiels no 14.1 (pommes de terre de semence) et 
no 14.2 (pommes de terre destinées à la transformation) sont attribuées sur la base de 
la prestation en faveur de la production indigène fournie par des personnes, propor-
tionnellement à l’ensemble des prestations imputables en pour cent. 
2 L’OFAG n’attribue une part des contingents tarifaires partiels no 14.1 (pommes de 
terre de semence) et no 14.2 (pommes de terre destinées à la transformation) qu’aux 
personnes qui ont fourni une prestation de plus de 100 tonnes en faveur de la produc-
tion indigène. 
3 Les parts du contingent tarifaire partiel no 14.3 (pommes de terre de table) sont mises 
aux enchères. En cas d’augmentation temporaire de ce contingent tarifaire partiel, 
elles sont attribuées dans l’ordre de réception des déclarations en douane. 
4 Les parts du contingent tarifaire partiel no 14.4 (produits à base de pommes de terre) 
sont mises aux enchères. Seules les personnes qui transforment les produits semi-finis 
visés à l’art. 37, al. 2, let. a, dans leur propre entreprise peuvent obtenir des parts de 
ce contingent. 

Art. 41, al. 1, let. b et al. 3 

abrogés  

Art. 42 Demandes 

Les demandes de parts des contingents tarifaires partiels n°14.1 et n°14.2 doivent par-
venir à l’OFAG au plus tard le 30 septembre précédant le début de la période contin-
gentaire. 

Art. 43 

Abrogé 

Art. 55, al. 2 
2 L’art. 36 a effet jusqu’au 31 décembre 2018. 
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II 

Les annexes 1 et 3 sont modifiées conformément aux textes ci-joints. 

III 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, 
 Le chancelier de la Confédération, 
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Annexe 1 
(art. 1, al. 1, 4, 5, al. 1, 7, 10, 13, al. 2, 27, al. 1, 32, al. 1, 34 et 37, al. 3) 

Liste des droits de douane applicables lors de l’importation des 
produits agricoles, avec indication du régime du PGI, des valeurs 
indicatives d’importation, des dispositions spécifiques aux mar-
chés, des groupes de prix-seuil et des contingents tarifaires ou 
des contingents tarifaires partiels 

Ch. 8 

8. Marché des fleurs coupées 

L’importation des produits mentionnés ci-après requiert un PGI entre le 1er mai et le 
25 octobre. Les dérogations sont signalées dans la colonne 3. 

Les importations des voyageurs sont réglées à l’art. 47. 

[1] Seuls les droits de douanes qui dérogent au tarif général sont indiqués. 
Le tarif d’usage publié sur www.tares.ch contient d’autres droits de 
douane applicables. 

[8-1] L’attribution du contingent tarifaire no 13 n’est pas réglementée; toute importa-
tion est admise au TC (art. 26 OIagr; art. 12 OIELFP (RS 916.121.10)). Le contingent 
tarifaire no 105, fixés dans l’annexe 2 de l’ordonnance du 18 juin 2008 sur le libre-
échange 1 (RS 632.421.0), est attribué dans l’ordre de réception des déclarations en 
douane. 

Numéro tarifaire Droit de douane par 
100 kg brut 
[1] (CHF) 

 Nombre de kg brut 
non soumis au régime 
du PGI 

No du contingent  
tarifaire [8-1] 

   

0603.1110 12.50  0 13, 105
0603.1120 12.50  20
0603.1210   0 13, 105
0603.1220 25.00  20
0603.1310   0 13, 105
0603.1320 25.00  20
0603.1410   0 13, 105
0603.1420 25.00  20
0603.1510   0 13, 105
0603.1520 25.00  20
0603.1911   0 13, 105
0603.1918   0 13, 105
0603.1921 25.00  20
0603.1928 25.00  20
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Ch. 9 

9. Marché des pommes de terre, y compris pommes de terre de semence 
et produits à base de pommes de terre 

L’importation des produits mentionnés ci-après sous contingent tarifaire requiert un 
PGI. L’importation à partir de zones franches conformément au règlement du 22 dé-
cembre 1933 concernant les importations en Suisse des produits des zones franches 
(RS 0.631.256.934.953) n’est pas soumise au régime du PGI. Les autres dérogations 
sont signalées dans les colonnes 3 et 5. 

Les importations des voyageurs sont réglées à l’art. 47. 

Les dispositions spécifiques au marché, telles que l’attribution des contingents tari-
faires partiels, sont réglées aux art. 37 à 42. La subdivision du contingent tarifaire 
partiel 14.4, prévue à l’art. 37, al. 2, figure dans la colonne «Catégorie de marchan-
dises». 

[1] Seuls les droits de douanes qui dérogent au tarif général sont indiqués. 
Le tarif d’usage publié sur www.tares.ch contient d’autres droits de 
douane applicables. 

[9-1] Le droit de douane est fixé dans l’ordonnance du DFF du 27 janvier 2005 
concernant les éléments mobiles applicables à l’importation de produits agri-
coles transformés (RS 632.111.722.1). 

[9-2] Ces numéros tarifaires ne sont pas concernés par les dispositions spécifiques 
par produit relatives à l’organisation du marché. 

Numéro tarifaire Droit de 
douane par 
100 kg brut  
[1] (CHF) 

 Nombre de kg brut 
non soumis au régime du PGI 

No du 
contingent 
tarifaire 
partiel 

Catégorie de marchandises et in-
formations complémentaires 

    

0701.1010 1.40 0 14.1 Pommes de terre de 
semence 

0701.9010 6.00 0  
ex 0701.9010   14.2 Pommes de terre destinées 

à la transformation 
ex 0701.9010   14.3 Pommes de terre de table 

0710.1010  0 14.4 Produits semi-finis
0710.9021  0 14.4 Produits semi-finis
0712.9021  0 14.4 Produits semi-finis
1105.1011  0 14.4 Produits semi-finis
1105.2011  0 14.4 Produits semi-finis
2001.9031  0 14.4 Produits finis 
2004.1012 [9-1]  0 14.4 Produits finis 
2004.1013  0 14.4 Produits finis 
2004.1092 [9-1]  0 14.4 Produits finis 
2004.1093  0 14.4 Produits finis 
2004.9028  0 14.4 Produits finis 
2004.9051  0 14.4 Produits finis 
2005.2021  0 14.4 Produits finis 
2005.2022  0 14.4 Produits finis 
2005.2029 785.00 non soumis au régime du PGI [9-2] 
2005.2092  0 14.4 Produits finis 
2005.2093  0 14.4 Produits finis 
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Numéro tarifaire Droit de 
douane par 
100 kg brut  
[1] (CHF) 

 Nombre de kg brut 
non soumis au régime du PGI 

No du 
contingent 
tarifaire 
partiel 

Catégorie de marchandises et in-
formations complémentaires 

    

2005.2099 257.30 non soumis au régime du PGI [9-2]
2005.9921   0 14.4 Produits finis 
2005.9951   0 14.4 Produits finis 

    

Ch. 16 

16. Marché des huiles et des graisses comestibles 

… 

Numéro tarifaire Droit de douane par 
100 kg brut [1] (CHF) 

 Informations complémentaires 

  

… 
1501.1091 138.25
1501.1099 149.10
1501.2091 138.25
1501.2099 149.10
1501.9091 138.25
1501.9099 149.10
1502.1091 138.25
1502.1099 149.10
1502.9091 138.25
1502.9099 149.10
1503.0091 138.25
1503.0099 149.10
1504.1098 138.25
1504.1099 149.10
1504.2091 138.25
1504.2099 149.10
1504.3091 138.25
1504.3099 149.10
1506.0091 134.25
1506.0099 149.10
1507.1090 127.20
1507.9018 157.25
1507.9019 168.10
1507.9098 138.25
1507.9099 149.10
1508.1090 127.20
1508.9018 157.25
1508.9019 168.10
1508.9098 138.25
1508.9099 149.10
1509.1091 88.15
1509.1099 134.25
1509.9091 92.15
1509.9099 138.25
1510.0091 127.20
1510.0099 138.25
1511.1090 116.05

80



Ordonnance sur les importations agricoles RO 2016 

7 

Numéro tarifaire Droit de douane par 
100 kg brut [1] (CHF) 

 Informations complémentaires 

  

1511.9018 157.25
1511.9019 168.10
1511.9098 138.25
1511.9099 149.10
1512.1190 127.20
1512.1918 157.25
1512.1919 168.10
1512.1998 138.25
1512.1999 149.10
1512.2190 127.20
1512.2991 138.25
1512.2999 149.10
1513.1190 121.60
1513.1918 157.25
1513.1919 168.10
1513.1998 145.25
1513.1999 156.10
1513.2190 121.60
1513.2918 157.25
1513.2919 168.10
1513.2998 145.25
1513.2999 156.10
1514.1190 127.20
1514.1991 138.25
1514.1999 149.10
1514.9190 127.20
1514.9991 138.25
1514.9999 149.10
1515.1190 127.20
1515.1991 138.25
1515.1999 149.10
1515.2190 127.20
1515.2991 138.25
1515.2999 149.10
1515.3091 138.25
1515.3099 149.10
1515.5019 127.20
1515.5091 138.25
1515.5099 149.10
1515.9013 124.40
1515.9018 138.25
1515.9019 149.10
1515.9028 138.25
1515.9029 149.10
1515.9038 138.25
1515.9039 149.10
1515.9098 138.25
1515.9099 149.10
1516.1091 157.25
1516.1099 168.10
1516.2092 164.50 non soumis au régime du PGI
1516.2093 157.25
1516.2097 175.95 non soumis au régime du PGI
1516.2098 168.10
1517.1063 149.15
1517.1068 157.30
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Numéro tarifaire Droit de douane par 
100 kg brut [1] (CHF) 

 Informations complémentaires 

  

1517.1073 130.50
1517.1078 137.15
1517.1083 100.70
1517.1088 104.95
1517.1093 80.80
1517.1098 83.50
1517.9020 1.00 non soumis au régime du PGI 
1517.9063 237.65
1517.9068 236.70
1517.9071 218.25
1517.9079 231.30
1517.9081 196.95
1517.9089 208.40
1517.9091 174.00
1517.9099 184.05
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Annexe 3 
(art. 10) 

Contingents tarifaires et contingents tarifaires partiels 

Ch. 7  

7. Marché des pommes de terre, y compris pommes de terre de semence 
et produits à base de pommes de terre 

   

Numéro du contin-
gent tarifaire 
[1] 

Désignation de la marchandise
 
[1] 

Contingent tarifaire 
(en tonnes) 
[1] 

   

14 Pommes de terre, y compris pommes de terre de se-
mence et produits à base de pommes de terre, dont: 23 750

14.1 Pommes de terre de semence 4000

14.2 Pommes de terre destinées à la transformation 9250
14.3 Pommes de terre de table 6500
14.4 Produits à base de pommes de terre 4000

[1] Les indications qui dérogent au tarif général sont imprimées en caractères gras. 
L’importation à partir de zones franches conformément au règlement du 
22 déc. 1933 concernant les importations en Suisse des produits des zones franches 
(RS 0.631.256.934.953) n’est pas imputée au contingent tarifaire à attribuer. 
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6 Ordonnance sur l’importation et l’exportation de légumes, de fruits et de plantes horti-
coles (OIELFP) 

 Contexte 

6.1.1 Légumes congelés 

Le contingent tarifaire no 16 (légumes congelés) est fixé à 4500 tonnes dans le tarif général1. Le Con-
seil fédéral peut augmenter le contingent. L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) peut également dé-
cider dans certains cas d’une augmentation temporaire du contingent tarifaire. Cette possibilité existe 
si les récoltes de légumes suisses destinés à la congélation et à la conservation ont subi des pertes 
(art. 10, let. b, OIELFP). L’art. 10, let. a, OIELFP offre une autre possibilité pour des variétés ou quali-
tés spéciales de pois, de haricots, de carottes et d’épinards, selon les besoins et les quantités de lé-
gumes suisses frais transformés ou commercialisés. 

Depuis l’entrée en vigueur de l’art. 10, let. a, à l’origine dans l’ordonnance du 17 mai 1995 sur l’impor-
tation de légumes, de fruits frais et de fleurs coupées (RO 1995 2017), la possibilité d’augmenter tem-
porairement le contingent conformément à cet article n’a pratiquement pas été utilisée. Cette disposi-
tion est difficile à exécuter et à contrôler, car la délimitation des variétés et qualités spéciales ne peut 
pas être effectuée avec exactitude. 
Les quatre espèces de légumes traditionnelles listées à l’art. 10, let. a, sont en principe produites en 
quantités suffisantes en Suisse. Les entreprises de transformation peuvent importer, le cas échéant, 
des variétés ou qualités spéciales dans le cadre des parts de contingent qui leurs sont attribuées sur 
la base de leurs importations et achats de marchandise indigène effectués les années précédentes. 
En général, les importations au taux hors contingent (THC) représentent également des quantités im-
portantes (environ 2500 tonnes en 2014). Le cas échéant, il peut également s’agir de variétés et quali-
tés spéciales. 

SWISSLEGUMES, le service de coordination pour la réglementation d’importation de légumes, a de-
mandé à l’OFAG l’abrogation de l’art. 10, let. a, le 19 janvier 2015. 

6.1.2 Fleurs coupées 

Dans le cadre du train d’ordonnances PA 2011, le Conseil fédéral a décidé le 14 novembre 2007 de 
baisser de manière dégressive le taux hors contingent (THC) pour les fleurs coupées jusqu’au niveau 
du taux du contingent (TC), sur une période de 10 ans jusqu’en 2017. La branche a appuyé cette dé-
cision. Pour la production, à titre de procédure de répartition du contingent tarifaire, l’instrument des 
contrats de vente a été introduit à la place de l’ancienne prestation en faveur de la production indigène 
basée sur des clés de prise en charge à court terme. Une part de contingent en kg a été octroyée sur 
la base de la valeur en francs de la prise en charge contractuelle des fleurs coupées. L’objectif de la 
nouvelle réglementation était que la branche continue de produire et de commercialiser des fleurs 
suisses à partir de 2017, même sans protection agricole, grâce à une relation contractuelle entre la 
production et le commerce. 

Comme le THC correspondra au niveau actuel du TC à partir du 1er janvier 2017, l’attribution actuelle 
du contingent OMC deviendra caduque à partir de cette date. Il en va de même pour les augmenta-
tions du contingent OMC de 200 tonnes de fleurs coupées (attribution aux enchères) et pour celles 
effectuées en fonction de la prestation en faveur de la production suisse (attribution sur la base de 
contrats d’achat). 

 Aperçu des principales modifications 

Les propositions sont les suivantes : 

                                                      

1 Annexe 2 de la loi sur le tarif des douanes (LTaD ; RS 632.10) 
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 L’art. 10, let. a, permettant une augmentation temporaire du contingent tarifaire pour les lé-
gumes congelés, est abrogé. 

 Les anciens art. 12 à 14 sont remplacés par un art. 12 modifié qui prévoit qu’il n’y aura plus de 
répartition du contingent tarifaire n°13 (fleurs coupées) à partir de 2017 et que chaque impor-
tation pourra donc avoir lieu dans le cadre du contingent, c’est-à-dire au TC, pendant la pé-
riode contingentaire. 

 Les dispositions sur les fleurs coupées de l’art. 19 sont supprimées. 

 Commentaire des différents articles 

Art. 10, let. a 

Cette disposition concernant la possibilité d’augmenter temporairement le contingent tarifaire no 16 
(légumes congelés) pour des variétés ou qualités spéciales de petits pois, haricots, carottes et épi-
nards n’était pratiquement pas utilisée jusqu’ici. Elle ne peut pas être appliquée de manière simple et 
cohérente. La notion de « variétés ou qualités spéciales » n’est pas claire du point de vue de son sens 
et de sa délimitation. L’art. 10, let. a, de l’ordonnance doit donc être abrogé. A l’avenir, les variétés et 
qualités spéciales de ces quatre espèces de légumes seront importées au taux du contingent dans le 
cadre du contingent actuel de 4500 t ou au THC, comme cela est déjà le cas. Il n’y a de toute façon 
pas d’autre possibilité pour les légumes de transformation autres que les petits pois, haricots, carottes 
et épinards. 

Art. 12, al. 2 

L’alinéa modifié précise que l’attribution du contingent tarifaire no 13 (fleurs coupées) ne fait pas l’objet 
d’une réglementation. Chaque importation peut avoir lieu dans le cadre du contingent, c’est-à-dire au 
TC, pendant la période contingentaire. Le taux unique pour les fleurs coupées en hiver, ainsi que le 
THC et le TC pendant la période contingentaire du 1er mai au 25 octobre, sont maintenus. Le contin-
gent tarifaire no 13 de l’OMC ne sera plus administré. Les anciennes augmentations des contingents 
tarifaires et l’agrégation avec le contingent tarifaire préférentiel de l’UE no 105 sont caduques. L’instru-
ment des contrats d’achat dans le cadre de la réglementation d’importation pour l’obtention de parts 
de contingent supplémentaires est également supprimé. Il en va de même pour la quantité supplé-
mentaire mise en adjudication de 200 tonnes de fleurs coupées. Seul le contingent tarifaire préféren-
tiel no 105 pour l’UE est encore attribué conformément l’ordonnance sur le libre-échange 1 selon la 
procédure selon l’ordre de réception des déclarations en douane (système du fur et à mesure à la 
frontière). Cela signifie que 1000 t nettes de fleurs coupées en provenance de l’UE peuvent toujours 
être importées à droit zéro. 

Les dispositions suivantes de la section Fleurs coupées dans l’OIELFP peuvent ainsi être abrogées : 
art. 12, al. 1bis, al. 3; art. 13 et art. 14 

Art. 19 

Les renvois à la fixation de données par l’OFAG selon l’art. 12, al. 3, et 14, al. 4, ne sont plus néces-
saires, car les dispositions correspondantes sont abrogées. 

 Conséquences 

6.4.1 Confédération 

Suite à l’abrogation de l’art. 10, let. a, l’administration fédérale est libérée d’une tâche disproportion-
née et difficilement applicable, ainsi que des contrôles qui y sont liés, en relation avec les potentielles 
demandes d’augmentation du contingent tarifaire des légumes congelés pour les variétés et qualités 
spéciales. Comme cette disposition n’est cependant guère utilisée, la charge ne diminue pas. 
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La nouvelle réglementation d’importation pour les fleurs coupées équivaut à une simplification impor-
tante de l’exécution. Les charges pour l’attribution du contingent tarifaire OMC disparaissent, de 
même que celle liées aux augmentations de contingents tarifaires via la mise en adjudication et les 
contrats d’achat de marchandise indigène. Cette simplification du règlement d’importation représente 
une baisse de quelques pourcents d’un poste. Du point de vue du revenu, les recettes tirées de la 
mise en adjudication, qui représentaient environ 110 000 francs en moyenne pendant les an-
nées 2011 à 2015, disparaissent. Comme il y avait peu d’importations de fleurs coupées en dehors du 
taux du contingent (quelque 10 tonnes à environ 2 francs/kg), les recettes douanières restent à un ni-
veau équivalent. 

Le permis général d’importation (PGI) et les émoluments sont pour l’instant maintenus. Selon la loi sur 
l’agriculture, l’attribution des contingents tarifaires fait l’objet d’une publication. Aucune exception n’est 
prévue, y compris pour le cas où aucune attribution n’est effectuée pour un contingent. Comme au-
cune part individuelle de contingent n’est plus attribuée, il faut s’attendre à des lots de marchandises 
nettement plus importants sur les déclarations en douane. On estime donc que le nombre de lots de 
marchandise dédouanés devrait diminuer de moitié, ce qui aurait de nouveau pour conséquence un 
recul des recettes des émoluments de près de 150 000 francs. 

6.4.2 Cantons 

La modification n’a aucune incidence sur les cantons. 

6.4.3 Economie 

Aucune conséquence n’est attendue sur la réglementation d’importation pour les légumes congelés 
en raison de cette modification. Les détenteurs de parts de contingent peuvent effectuer des importa-
tions de variétés ou qualités spéciales via les parts de contingent qui leurs sont attribuées (répartition 
en fonction des précédentes importations et de la prise en charge en faveur de la production suisse). 
Si le contingent est épuisé, il reste la possibilité d’effectuer des importations en dehors du contingent, 
au THC. C’est le cas actuellement pour plus d’un tiers de toutes les importations. 

Du point de vue économique, la possibilité d’importer sans restriction des fleurs coupées au TC cor-
respond approximativement à la gestion actuelle des importations. Le contingent attribué d’environ 
9500 t dépassait de loin les importations effectuées pendant la période contingentaire (2014 : 7300 t 
brutes). Dans les faits, toutes les personnes intéressées disposaient de contingents suffisants, qui 
étaient soit attribués automatiquement (selon les chiffres comparatifs d’importation), soit pouvaient 
être obtenus (adjudication, contrats d’achat ou ententes sur l’utilisation d’une part d’un contingent). 
Les importations au THC étaient insignifiantes (2014 : environ 10 t brutes). Les importateurs de fleurs 
coupées bénéficient d’un allégement administratif, car ils ne doivent plus obtenir et administrer les 
parts individuelles de contingent. En particulier, les dépenses liées aux parts de contingent mises en 
adjudication disparaissent. Les processus logistiques, notamment les formalités douanières, sont sim-
plifiées, de telle sorte que les frais d’expédition et les émoluments PGI diminuent, en raison de la taille 
plus importante des lots de marchandises. 

La production suisse de fleurs coupées s’est restructurée suite à la libéralisation par étapes de la ré-
glementation d’importation, décidée en 2007. Depuis cette décision, la quantité totale en poids de 
fleurs coupées produite pendant la période contingentaire est restée à peu près la même, mais l’as-
sortiment a été fortement orienté sur les produits de niche et les fleurs de saison. Les entreprises pro-
ductrices se sont focalisées sur les segments de marché qui leurs permettraient de continuer leur pro-
duction après le 1er janvier 2017. Des conséquences substantielles ne sont donc pas attendues. 

 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements de la Suisse relevant du droit international. 
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 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance doit entrer en vigueur le 1er janvier 2017. 

 Base légale 

Les art. 21 et 22 de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (RS 910.1) constituent la base légale de la 
présente ordonnance. 
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2016–...... 1 

Ordonnance  
sur l’importation et l’exportation de légumes,  
de fruits et de plantes horticoles 
(OIELFP) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’importation et l’exportation de légumes, de 
fruits et de plantes horticoles1 est modifiée comme suit: 

Remplacement d’une expression 

Dans tout l’acte, «office» est remplacé par «OFAG». 

Art. 4, al. 1, phrase introductive 
1 Les fruits frais et les légumes frais peuvent être importés au taux du contingent 
(TC) sans que des parties de contingents tarifaires n’aient été autorisées à l’importa-
tion par l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG): 

Art. 10, let. a 
abrogée 

Art. 12 Contingent tarifaire 
1 La période contingentaire court du 1er mai au 25 octobre. 
2 La répartition du contingent tarifaire no 13 n’est pas réglementée. 

Art. 13 et 14 

Abrogés 

Art. 19 OFAG 

L’OFAG fixe par voie d’ordonnance les dates prévues aux art. 4, al. 1, let. b, 6, al. 1, 
let. a, et 11, let. b, et les parties des contingents tarifaires prévues aux art. 5, al. 1 et 

  

 
1  RS 916.121.10 
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2 

3, let. b. Il publie le contenu de la présente ordonnance et ses modifications sur sa 
page Internet. Le texte des modifications de l’ordonnance n’est pas publié dans le 
Recueil officiel des lois fédérales; les modifications y sont toutefois mentionnées 
chaque mois. Le texte complet des modifications peut être consulté ou obtenu auprès 
de l’OFAG. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération,  
 Le chancelier de la Confédération, 
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7 Ordonnance sur les mesures visant à transformer des fruits 
(Ordonnance sur les fruits) 

7.1 Contexte 

Suite à l’entrée en vigueur de l’Accord Suisse-Union européenne (UE) sur les produits agricoles trans-
formés (RS 0.632.401.23 ; négocié dans le cadre des Bilatérales II) en 2005, la franchise douanière a 
été introduite dans le domaine des produits de fruits (p. ex. vinaigre à base de fruits à pépins, purée 
de pommes, confitures). Depuis lors, ces produits peuvent être importés en franchise de douane à 
partir de l’UE ; cependant, les importations de fruits frais et de produits semi-finis font l’objet en règle 
générale d’une protection douanière souvent élevée. Ce changement a entrainé des conditions ac-
crues de concurrence pour les producteurs de fruits destinés à la transformation et pour l’industrie de 
transformation.  

Fin 2005, le Conseil fédéral a donc introduit des contributions pour la fabrication de produits à base de 
fruits bénéficiant d’une protection douanière faible, dans une première étape pour le vinaigre à base 
de fruits à pépins et la purée de pommes. En 2008, la mesure a été élargie à tous les produits à base 
de fruits à pépins et à noyau qui ne sont pas assujettis à l’impôt sur l’alcool et dont le droit de douane 
représente 10 % au plus de leur prix franco frontière suisse, hors taxation. Dans le cadre des débats 
parlementaires sur la PA 2014-2017, la mesure a été encore étendue aux petits fruits. Les contribu-
tions pour la production de produits à base de fruits ont fait leurs preuves et l’objectif initial visant à 
maintenir la compétitivité des producteurs de fruits destinés à la transformation et des entreprises de 
transformation est toujours valable.  

Les contributions représentent quelque 50 % de la différence entre les prix à la production suisses et 
étrangers pour les fruits frais entiers. Elles sont octroyées aux entreprises de transformation. Actuelle-
ment, les types de fruits qui font l’objet de contributions sont redéfinis chaque année sur demande de 
la branche. Les taux de contributions sont recalculés chaque année, ce qui occasionne des charges 
administratives non négligeables pour l’économie comme pour l'administration. Le fait que les taux de 
contributions changent chaque année et ne sont pas connus bien à l’avance rend difficile la planifica-
tion de la mise en valeur de la récolte pour les différents acteurs de la chaîne de création de valeur 
(producteurs de fruits, commerçants, entreprises de transformation, organisations de la branche). Les 
transformateurs ne sont pas en mesure de réaliser une planification sur plusieurs années et de con-
clure à l’avance des contrats portant sur plusieurs années avec leurs fournisseurs et clients.  

7.2 Aperçu des principales modifications 

Fixation des taux de contributions à l’échelon de l’ordonnance au lieu d’une redéfinition chaque année 
Dans un objectif de stabilité, de prévisibilité, ainsi que d’une meilleure capacité de planification pour la 
branche, notamment pour les transformateurs de fruits, les types de fruits et les taux de contributions 
y relatifs ne seront plus redéfinis chaque année, mais fixés à l’échelon de l’ordonnance. Une nouvelle 
annexe, comprenant les taux de contributions pour 100 kg de fruits frais entiers, est ajoutée à cet ef-
fet.  

Contributions seulement pour les denrées alimentaires  
Afin de s’assurer que les fruits transformés ayant fait l’objet de contributions sont utilisés directement 
pour la consommation humaine sous forme de denrées alimentaires de haute qualité, l’art. 2 indique 
maintenant que le produit fabriqué à partir du fruit doit être mis en valeur sous forme de denrée ali-
mentaire. Tout autre usage (p. ex. alimentation animale ou production d’énergie), de même que la 
destruction, sont ainsi exclus. 

Définition des personnes ayant droit aux contributions 
Les contributions sont octroyées aux transformateurs du premier échelon de la transformation. Afin de 
clarifier la base légale, l’art. 2 précise que les contributions sont versées pour la transformation de 
fruits frais et entiers. Les contributions pour la production de vinaigre de pomme et de poire, sur la 
base de produits de pommes à cidre et de poires à cidre (p. ex. concentré), continueront à être oc-
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troyées, comme dans le cadre de l’exécution actuelle, à l’entreprise qui produit effectivement le vi-
naigre, même si celle-ci n’est pas le premier transformateur du fruit en raison du processus de fabrica-
tion du vinaigre.  

Détermination de l’ordre de l’octroi des contributions 
L’art. 4 prévoit maintenant que l’octroi des contributions pour la fabrication de produits à base de fruits 
a lieu dans l’ordre de réception des demandes à l’OFAG.  

7.3 Commentaire des différents articles 

Art. 2 Contributions pour la fabrication de produits de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à 
noyau 

Al. 1 : 
Les taux de contributions étaient jusqu’ici fixés annuellement sur la base de la différence entre le prix 
à la production suisse et étranger du fruit frais et entier. Comme les taux de contributions seront fixés 
par le Conseil fédéral, ils ne seront plus recalculés chaque année. Le principe actuel de 50 % au 
maximum de la différence entre le prix à la production suisse et étranger, ne figure plus dans l’ordon-
nance, mais est utilisé comme base pour la définition du taux de contribution par le Conseil fédéral 
(cf. explications concernant annexe). Selon la réglementation en vigueur, l’octroi de ces contributions 
n’est possible que si la branche l’a demandé pour l’année de récolte auprès de l’OFAG. Cette disposi-
tion sera supprimée (cf. commentaire de l’art. 4, al. 1). L’ancienne formulation « peuvent être oc-
troyées » est remplacée par « sont octroyées », pour les raisons citées dans le commentaire de 
l’art. 4, al. 1.  

Les contributions visées à l’art. 2 sont accordées aux transformateurs du premier échelon de transfor-
mation. Ce principe figure maintenant à l’art. 2, al. 1 : la précision selon laquelle les contributions sont 
seulement versées pour les produits de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à noyau frais et en-
tiers (au lieu de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à noyau) a pour conséquence que seul celui 
qui transforme les fruits en premier a droit aux contributions, car les fruits ne sont ensuite plus frais ni 
entiers (cf. aussi commentaire de l’art. 3). 

Le vinaigre de fruits à pépins correspond aux exigences de l’art. 2, al. 2, et sa production peut être 
soutenue par des contributions. Cependant, le vinaigre de fruits à pépins n’est généralement pas pro-
duit à partir de fruits frais, mais de concentré, de jus de fruit ou de vin de fruits fabriqués à partir de 
fruits à cidre. Aucune contribution ne peut être versée conformément à l’art. 2 pour la fabrication de 
produits (primaires) à base de fruits à pépins qui seront ensuite utilisés pour la production de vinaigre, 
car l’utilisation ultérieure du produit primaire n’est pas encore connue au moment de la fabrication. 
Pour cette raison, l’exigence selon laquelle le droit aux contributions n’est accordé qu’à quiconque 
transforme des fruits frais et entiers ne peut pas s’appliquer pour la production de vinaigre à partir de 
produits de fruits à cidre. Compte tenu du but visé par les contributions et conformément à l’exécution 
actuelle, le fabricant réel du vinaigre doit avoir droit aux contributions, ceci qu’il produise lui-même le 
produit primaire destiné à la fabrication de vinaigre ou qu’il ne produise que le vinaigre. Pour cette rai-
son, il faut indiquer à l’art. 2, al. 1, que les contributions sont aussi octroyées pour la production de vi-
naigre à partir de produits de pommes à cidre et de poires à cidre, en plus de la fabrication de produits 
à base de fruits frais et entiers.  

Al. 2 : 
Comme à l’al. 1, la formulation « peuvent être octroyées » est remplacée par « sont octroyées » à 
l’al. 2, pour les mêmes raisons.  

Les fruits faisant l’objet de contributions doivent servir à la fabrication de produits destinés à l’alimen-
tation humaine, c’est-à-dire des denrées alimentaires ou des ingrédients utilisés dans une denrée ali-
mentaire. Afin de garantir que le fruit transformé n’est pas utilisé en tant qu’aliment pour animaux ou 
pour la production d’énergie, ou qu’il n’est pas détruit, une disposition est introduite spécifiant que le 
produit doit être utilisé sous forme de denrée alimentaire. La mise en valeur se réfère ici à l’utilisation 
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finale du fruit, c’est-à-dire que le produit fabriqué à partir du fruit doit effectivement être utilisé pour 
l’alimentation humaine en tant que denrée alimentaire ou en tant que partie intégrante d’une denrée 
alimentaire. Cette restriction doit également permettre d’éviter des possibles abus liés aux contribu-
tions, p. ex. transformation minimale de fruits de table excédentaires qui sont ensuite détruits ou utili-
sés pour l’alimentation animale.  

Art. 3 Personnes ayant droit aux contributions  

Titre :  
Suite à la reformulation de l’al. 2, le terme d’« entreprises » n’est plus utilisé à l’art. 3. Dans le titre, les 
« entreprises ayant droit aux contributions » deviennent ainsi les « personnes ayant droit aux contribu-
tions ». 

Al. 1 : 
Par analogie avec la précision concernant le siège social/domicile des transformateurs ayant droit aux 
contributions pour la fabrication de produits à base de fruits et la production de vinaigre à base de pro-
duits de pommes à cidre et de poires à cidre à l’al. 2, l’al. 1 précise maintenant que les cidreries ayant 
leur siège en Suisse ont droit aux contributions pour la réserve de marché.  

Al. 2 :  
La formulation actuelle, « Les contributions pour la fabrication de produits de petits fruits, de fruits à 
pépins et de fruits à noyau sont versées aux entreprises de transformation », ne permet pas d’inter-
préter de manière plus précise le sens d’« entreprises de transformation ». Les entreprises de trans-
formation se réfèrent aux transformateurs opérant au premier échelon de la transformation. Afin d’as-
surer une clarté juridique vis-à-vis de ce principe déjà appliqué dans l’exécution, l’art. 2, al. 1, précise 
que les contributions sont versées pour les produits issus de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits 
à noyau frais et entiers. La condition de « premier transformateur » découle donc de l’art. 2, al. 1, et 
ne doit pas être spécialement définie à l’art. 3. En raison de l’adaptation de l’art. 2, al. 1, l’octroi des 
contributions pour la production de vinaigre conformément à l’exécution actuelle ne doit pas être réglé 
également à l’art. 3. Conformément à la l’exécution actuelle et aux adaptations des art. 2 et 3, toutes 
les personnes (particuliers ou personnes morales) ayant leur siège social ou leur domicile en Suisse, 
qui transforment des fruits frais et entiers ou qui produisent du vinaigre à partir de produits de 
pommes à cidre ou de poires à cidre, ont droit aux contributions.  

Le droit aux contributions reste, conformément à l’exécution actuelle, indépendant de la propriété des 
fruits transformés ou de la personne qui les a achetés au producteur. Seule la transformation fait foi. 
L’art. 2, al. 1, permet de définir la notion de transformation en vue de l’exécution de l’ordonnance sur 
les fruits : tant que le fruit est frais et entier, dans l’état où il a été récolté, il est considéré comme non 
transformé. Par exemple, les fraises dont on a enlevé le calice sont considérées comme fraîches et 
entières, car elles peuvent être récoltées en partie comme cela et le fruit lui-même est encore entier. 
Par contre, les cerises dénoyautées ne sont pas récoltées dans cet état et le fruit n’est plus entier 
après le dénoyautage. Le dénoyautage est donc considéré comme un processus de transformation, 
mais pas l’enlèvement du calice. Contrairement au droit sur les denrées alimentaires, la congélation, 
y compris en vue d’un entreposage temporaire, est également considérée comme un processus de 
transformation pour l’exécution de l’ordonnance sur les fruits (le fruit congelé peut certes être encore 
entier, mais il n’est plus frais). Par contre, l’emballage ou la réfrigération ne comptent pas comme des 
processus de transformation (le fruit est encore frais et entier).  

Conformément aux principes ci-dessus et à la nouvelle définition figurant dans l’ordonnance sur les 
fruits, une personne qui congèle des fraises entières et fraîches ou qui dénoyaute des cerises fraîches 
a droit aux contributions. Par contre, une personne qui transforme des fraises congelées (qui ne sont 
plus fraîches) ou des cerises dénoyautées (qui ne sont plus entières) n’a pas droit aux contributions. 

L’art. 2, al. 2, prévoit maintenant que le produit fabriqué doit être mis en valeur sous forme de denrées 
alimentaires ou d’ingrédients entrant dans la composition de denrées alimentaires. L’ayant droit aux 
contributions doit donc être quelqu’un qui transforme des fruits frais et entiers en denrées alimentaires 
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ou en ingrédients pour la fabrication de denrées alimentaires, en vue d’une utilisation dans l’alimenta-
tion humaine. Dans le cas de la fabrication de vinaigre de fruits à pépins, l’exigence mentionnée s’ap-
plique pour le droit aux contributions : le vinaigre doit être fabriqué à partir de produits de pommes à 
cidre ou de poires à cidre et être utilisé pour l’alimentation humaine. 

Art. 4 Octroi des contributions 

Al. 1-3 :  
Les alinéas de l’art. 4 sont restructurés en raison des modifications de contenu. L’al. 1 contient main-
tenant toutes les réglementations sur les contributions pour le stockage de la réserve du marché liée à 
l’exploitation (contributions visées à l’al. 1), alors que l’al. 2 se rapporte aux contributions pour la fabri-
cation de produits à base de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à noyau et pour la fabrication 
de vinaigre (contributions visées à l’al. 2). L’al. 3 n’a pas été modifié et concerne les deux types de 
contributions.  

Al. 1 :  
Actuellement, les contributions ne peuvent être accordées que pour la fabrication de produits à base 
de fruits ou pour le stockage de concentré de fruits qui ont été récoltés durant des années où les con-
tributions correspondantes ont été demandées à l’OFAG par la branche. Ce n’est que lorsque la 
branche a demandé les contributions à l’OFAG que celui-ci calcule les taux de contributions valables 
pour les fruits et le concentré de fruits récoltés cette année-là. En raison de cette redéfinition annuelle 
des types de fruits et des taux de contributions, la stabilité n’est pas assurée et il n’est pas possible 
pour les entreprises de transformation ayant droit aux contributions et pour leurs partenaires commer-
ciaux (p. ex. producteurs de fruits, commerçants, autres entreprises de transformation) de prévoir une 
planification à l’avance et à long terme.  

Suite à la modification d’ordonnance, le Conseil fédéral fixe aussi bien les types de fruits donnant droit 
aux contributions visées à l’al. 2 que les taux de contributions pour chaque type  de fruits. Même si les 
types de fruits et les taux de contributions sont connus, la stabilité et la planification nécessitent ce-
pendant de savoir longtemps à l’avance si les contributions seront ou non versées pour les récoltes à 
venir. Il serait donc contraire à l’objectif de stabilité et de planification de continuer de lier l’octroi des 
contributions à une décision annuelle de la branche à ce sujet. Comme c’est le Conseil fédéral et plus 
l’OFAG qui fixe les taux de contributions, il ne serait pas judicieux de lier l’octroi des contributions à 
des décisions de la branche. Pour toutes ces raisons, la réglementation de l’actuel al. 1 est limitée aux 
contributions visées à l’art. 1 (Contributions pour le stockage de la réserve du marché liée à l’exploita-
tion). Celles-ci continueront à être recalculées chaque année par l’OFAG sur demande de la branche.  

La formulation actuelle de l’al. 2, selon laquelle des contributions sont accordées pour les petits fruits, 
fruits à pépins et fruits à noyau récoltés durant l’année civile du dépôt de la requête ou durant les deux 
années civiles précédant le dépôt de la requête, se réfère également aux contributions pour le stock-
age de la réserve du marché liée à l’exploitation, en plus des contributions pour la fabrication de pro-
duits à base de fruits. Cette réglementation est déplacée à l’al. 1 pour les contributions à la réserve de 
marché, suite à la restructuration de l’art. 4. Pour assurer la cohérence avec l’art. 1, les « petits fruits, 
fruits à pépins et fruits à noyau » de l’al. 1 sont remplacés par « concentré de jus de pomme et de 
poire » en ce qui concerne les contributions à la réserve de marché. 

L’ancien al. 4 concernant l’octroi pro rata temporis est également intégré dans l’al. 1, suite à la restruc-
turation de l’art. 4. Il est proposé de remplacer l’expression latine « pro rata temporis » par la formula-
tion « pour la durée du stockage » en français. 

Al. 2 :  
La base légale pour les contributions pour la fabrication de produits de petits fruits, l’art. 58, al. 1, de la 
loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr ; RS 910.1), est entrée en vigueur le 1.1.2014. Au moment 
de l’entrée en vigueur proposée de la présente ordonnance (1.1.2017), la réglementation d’exception 
relative aux contributions pour la fabrication de produits de petits fruits ne sera plus nécessaire : en 
2016 déjà, la base légale aura déjà été en vigueur pendant deux ans, ou deux récoltes, de telle sorte 
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que les demandes et contributions pour les produits de petits fruits pourront être traitées de la même 
manière que les produits de fruits à pépins ou à noyau à partir de la récolte 2016. La même condition 
que pour la fabrication de produits issus de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à noyau s’ap-
plique également pour la production de vinaigre issu de pommes à cidre et de poires à cidre, à savoir 
que les contributions ne sont versées que si les fruits (c’est-à-dire les pommes à cidre ou les poires à 
cidre servant de matière première pour la production de vinaigre) ont été récoltées l’année civile du 
dépôt de la requête ou les deux années civiles précédant le dépôt de la requête. L’al. 2 se réfère 
maintenant seulement aux contributions visées à l’art. 2 (contributions pour la fabrication de produits 
de petits fruits, de fruits à pépins et de fruits à noyau). La réglementation correspondante pour les 
contributions visées à l’art. 1 (stockage de la réserve du marché liée à l’exploitation) se trouve mainte-
nant à l’al. 1. 

Il n’y a actuellement pas de disposition légale sur la manière dont les contributions doivent être accor-
dées en cas d’épuisement (prévisible) du budget. Afin de clarifier ce point, l’al. 2 précise maintenant 
que les contributions sont octroyées dans l’ordre de réception des demandes. En cas d’épuisement du 
budget, les demandes de contributions autorisées en suspens peuvent être transférées sur le budget 
de l’année suivante. 

Al. 4 :  
Le contenu de l’actuel al. 4 a été intégré dans l’al. 1, suite à la restructuration de l’art. 4. L’al. 4 est par 
conséquent abrogé.  

Art. 6 Obligation d’annoncer 

En lien avec les modifications de l’art. 3, les termes de « cidreries professionnelles » et d’« entreprises 
de transformation » sont biffés et remplacés par « toute personne sollicitant des contributions ». En 
raison de la précision concernant la fabrication de vinaigre à l’art. 2, al. 1, l’art. 6 prévoit maintenant 
que le demandeur doit fournir également, en plus des données sur l’entrée et la transformation de 
fruits, les données correspondantes concernant les produits de fruits (notamment les produits de 
pommes à cidre et de poires à cidre). L’obligation du demandeur d’annoncer les données sur l’utilisa-
tion et l’entretien de stocks de produits de fruits est conservée. Le terme de « produits de fruits » doit 
cependant être remplacé par « produits », afin de souligner le fait qu’il s’agit aussi bien de données 
sur les produits visés à l’art. 2 (y compris le vinaigre de fruits à pépins) que sur le concentré visé à 
l’art. 1.  

Annexe Montant des contributions  

Les quantités de fruits frais et entiers qu’un transformateur ayant droit aux contributions a transfor-
mées en produits visés à l’art. 2, ainsi que le taux de contributions par unité de fruits frais et entiers, 
sont déterminants pour le calcul du montant des contributions (quantité x taux de contributions = con-
tribution). Les taux définis dans l’ordonnance se fondent sur le principe actuel de 50 % de la différence 
entre le prix à la production suisse et étranger pour les fruits frais et entiers. Afin de disposer des prix 
les plus actuels possibles et de tenir compte en même temps des variations de prix sur le marché des 
fruits, les taux de contributions figurant dans l’annexe représentent la moyenne des taux 2014/2015 
(les deux taux disponibles les plus récents). 

Les fruits à pépins et à noyau cités dans l’annexe correspondent aux types de fruits prix en compte 
jusqu’ici pour l’octroi des contributions. En ce qui concerne les petits fruits, la mise en valeur des trois 
espèces les plus utilisées pour la transformation (fraises, framboises, mûres) et des groseilles rouges 
est actuellement soutenue. A partir de 2017, la mise en valeur d’autres espèces de petits fruits sera 
également soutenue par des contributions. Pour des raisons de proportionnalité entre le coût et l’uti-
lité, les espèces moins utilisées pour la transformation ne feront pas l’objet d’un taux de contribution 
propre ; le taux appliqué sera le même que pour les groseilles rouges. Le taux listé pour les « autres 
petits fruits » correspond à la moyenne 2014/2015 de la contribution pour les groseilles rouges.  
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7.4 Conséquences 

7.4.1 Confédération 

Les dépenses liées aux contributions pour la fabrication de produits de fruits sont budgétisées en 
même temps que celles liées au stockage de la réserve de marché, à la rubrique Production végé-
tale/Aides pour la production végétale. Les taux de contributions proposés se fondent sur une 
moyenne des taux de contributions des dernières années. Il est prévu que les moyens financiers re-
quis se situeront dans le cadre des dépenses actuelles.  

Comme les discussions annuelles avec la branche et la recalculation des taux de contributions sont 
supprimées, l’adaptation proposée de l’ordonnance représente une simplification administrative mi-
nime pour l’exécution. La réduction des charges qui y est liée compense les charges supplémentaires 
occasionnées par l’extension des contributions aux petits fruits, mise en œuvre le 1.1.2014. 

7.4.2 Cantons 

La modification proposée n’a aucune incidence sur les cantons. 

7.4.3 Economie 

La modification proposée signifie plus de stabilité et de prévisibilité, ainsi qu’une meilleure capacité de 
planification, pour les transformateurs, leurs fournisseurs (p. ex. producteurs de fruits, commerçants et 
autres entreprises de transformation) et les acheteurs. L’adaptation d’ordonnance proposée repré-
sente globalement une simplification pour la branche fruitière. Les transformateurs ont besoin de 
moins d’adaptations et de négociations, car les fruits donnant droit à des contributions et les taux de 
contributions sont connus et ne changent plus chaque année. Pour les organisations de la branche, 
les charges liées à l’acquisition annuelle des données et à la préparation de la mise en valeur des ré-
coltes devraient être réduites.  

7.5 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements de la Suisse relevant du droit international. 
Les contributions pour la fabrication de produits à base de fruits servent à soutenir la production de 
fruits (fruits destinés à la transformation) et sont notifiées à l’OMC dans la Boîte orange à titre de sou-
tien interne. Pour des raisons techniques liées à l’exécution, les contributions sont versées aux pre-
miers transformateurs et pas directement aux producteurs de fruits. La relation de l’ordonnance sur 
les fruits avec le droit international n’est pas modifiée par les adaptations proposées. 

7.6 Entrée en vigueur 

L’entrée en vigueur de l’ordonnance est prévue au 1er janvier 2017. 

7.7 Base légale 

L’art. 58, al. 1, LAgr prévoit que la Confédération peut prendre des mesures destinées à la mise en 
valeur des fruits à noyau ou à pépins, des baies, des produits à base de fruits et du raisin et qu’elle 
peut soutenir la mise en valeur par l’octroi de contributions. Conformément à l’art. 177, al. 1, LAgr, le 
Conseil fédéral arrête les dispositions d'exécution nécessaires. 
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2016–...... 1 

Ordonnance sur les mesures visant à transformer des fruits  
(Ordonnance sur les fruits) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les fruits1 est modifiée comme suit: 

Art. 2, al. 1 et 2  
1 Des contributions sont octroyées pour la fabrication de produits des petits fruits, des 
fruits à pépins et des fruits à noyau, frais et entiers, figurant dans l’annexe, ainsi que 
pour la fabrication de vinaigre issu de produits de pommes à cidre et de poires à cidre. 
Le montant des contributions est fixé en annexe. 
2 Elles ne sont octroyées que pour la fabrication de produits: 

a. qui sont mis en valeur en tant que denrées alimentaires; 

b. qui ne sont pas assujettis à l’impôt sur l’alcool, et  

c. dont le droit de douane représente 10 % au plus de leur prix franco frontière 
suisse, non taxé.  

Art. 3 Personnes ayant droit aux contributions 
1 Les cidreries professionnelles ayant leur siège social en Suisse ont droit aux contri-
butions visées à l’art. 1. 
2 Les personnes ayant leur domicile ou leur siège social en Suisse ont droit aux con-
tributions visées à l’art. 2. 

Art. 4 Octroi des contributions 
1 Les contributions visées à l’art. 1 ne peuvent être octroyées que si l’organisation 
concernée a demandé l’allocation des contributions correspondantes pour le concentré 
de pommes et de poires récoltées durant l’année civile en cours auprès de l’OFAG 
avant le début de la récolte de cette année. Elles sont accordées pour la durée du stock-
age pour le concentré de pommes et de poires qui ont été récoltées durant l’année 

  

  
1  RS 916.131.11 
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2 

civile du dépôt de la requête ou durant les deux années civiles précédant le dépôt de 
la requête. 
2 Les contributions visées à l’art. 2 sont octroyées pour les petits fruits, les fruits à 
pépins et les fruits à noyau récoltés durant l’année civile du dépôt de la requête ou 
durant les deux années civiles précédant le dépôt de la requête. Pour la production de 
vinaigre, elles sont accordées pour les produits issus de pommes à cidre et de poires à 
cidre récoltées durant l’année civile du dépôt de la requête ou durant les deux années 
civiles précédant le dépôt de la requête. Elles sont accordées dans l’ordre de réception 
des requêtes. 
3 Il n’est pas octroyé de contribution d’un montant inférieur à 500 francs. 

Art. 6 

Toute personne sollicitant des contributions est tenue de fournir à l’OFAG, dans le 
délai que celui-ci lui impartit, les données nécessaires sur l’entrée et la transformation 
de fruits et produits de fruits ainsi que sur l’utilisation de produits et l’entretien de 
stocks de produits. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération,  
 Le chancelier de la Confédération,  
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Annexe 
(art. 2, al. 1) 

 
Montant des contributions pour la fabrication de produits de petits fruits, de 
fruits à pépins et de fruits à noyau 
 
Pour les petits fruits, fruits à pépins et fruits à noyau suivants les contributions en 
fr./100 kg sont: 
 
Petits fruits, fruits à pépins et fruits à noyau Contribution 

fr./100 kg 

Pommes 16.00
Pommes à cidre 6.10
Poires 8.60
Poires à cidre 6.20
Abricots 19.60
Cerises 45.80
Pruneaux (prunes quetsches) 52.50
Fraises 154.00
Mûres 196.50
Framboises 250.00
Autres petits fruits 98.50
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8 Ordonnance relative à la banque de données sur le trafic des animaux  
(Ordonnance sur la BDTA) 

8.1 Contexte 

Dans le but d’exécuter l’ordonnance sur les paiements directs, les données concernant les bovins et 
les buffles d’Asie sont tirées de la banque de données sur le trafic des animaux (BDTA) depuis 2008. 
En revanche, les données sur les bisons ne sont pas reprises, car, contrairement aux bovins et aux 
buffles d’Asie, les bisons ne donnent pas droit aux contributions SST, SRPA ou aux contributions d’es-
tivage et que seules deux catégories sont distinguées. 

Depuis 2011, la BDTA comporte également des données sur les équidés pouvant être traitées et 
transmises pour l’exécution de l’ordonnance sur les paiements directs. 

8.2 Aperçu des principales modifications  

Il est proposé d’élargir aux bisons et aux équidés le traitement et l’acquisition de données de la BDTA 
pour l’exécution de l’ordonnance sur les paiements directs. Sur la base des données saisies, les caté-
gories d’animaux répondent largement aux valeurs actuelles figurant dans l’ordonnance sur la termi-
nologie agricole.  

L’art. 8b a été introduit lors de la révision de l’ordonnance sur les épizooties (OFE) du 28 octobre 2015 
(RO 2015 4266). À cette occasion, les articles de l’ordonnance sur la BDTA qui devaient intégrer cet 
article n’ont pas tous été adaptés. La présente révision y remédie (voir notamment la possibilité de dé-
léguer le devoir de notification à des tiers [art. 9], la rectification de données [art. 11] et le droit de con-
sulter des documents [art. 12 ss.]. 

8.3 Explications relatives aux articles  

Art. 1, al. 2, let. a et b 

Let. a – Dans la nomenclature zoologique, les buffles (buffles d’Asie [genre Bubalus] et d’Afrique 
[genre Syncerus]) et les bisons (genre Bison comptant les espèces bison américain [Bison bison] et 
bison européen [Bison bonasus]) ne font pas partie du genre des bovins (genre Bos). Le nom taxino-
mique de la vache domestique est Bos primigenius taurus. Les quatre genres Bubalus, Syncerus, Bi-
son et Bos ont ceci de commun qu’ils font tous partie de la famille des bovidés (Bovidae). Il existe de 
nombreuses autres espèces faisant partie de cette famille, comme les chèvres (genre Capra) et les 
moutons (genre Ovis), ainsi que toutes les espèces d’antilopes et de gazelles appartenant à divers 
genres. Étant donné que les buffles et les bisons ne font pas partie du genre des bovins, le terme « in-
clus » est remplacé par le terme « ainsi que ». 

L’adjectif « domestiqués » est remplacé par l’adjectif « domestiques », en référence à l’art. 6 de l’or-
donnance sur les épizooties (OFE). 

Let. b – Le champ d’application de l’ordonnance sur la BDTA permettant l’exécution de la législation 
agricole est étendu aux bisons et aux équidés (-> base : modification de l’ordonnance sur les paie-
ments directs). 

Art. 9, al. 1 

La délégation du devoir de notification à des tiers doit être valable pour toutes les notifications à la 
BDTA, hormis la notification d’une modification du type d’utilisation pour les équidés. Par conséquent, 
le champ d’application de l’art. 9, al. 1, doit être étendu aux notifications en vertu de l’art. 8b, al. 2. 
L’art. 8b a été introduit par les modifications du 28 octobre 2015 (RO 2015 4266), lors desquelles on a 
omis de procéder à l’adaptation de l’art. 9, al. 1. 
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Art. 10, al. 1 

Selon la modification proposée dans l’ordonnance sur les paiements directs, il est proposé d’étendre 
aux bisons et aux équidés le champ d’application relatif à l’acquisition de données sur les effectifs 
d’animaux à partir de la BDTA. Les catégories d’animaux sont définies dans l’annexe de l’ordonnance 
sur la terminologie agricole. Les nouvelles catégories reprennent pour une large mesure les définitions 
actuelles. Étant donné qu’il n’y a pas de contributions SST et SRPA pour les bisons, ceux-ci ne sont 
pas intégrés dans les calculs d’effectifs de bovins. Par conséquent, ils continueront d’être divisés en 
deux catégories séparées pour le calcul d’effectifs à partir de la BDTA. Les personnes concernées n’y 
trouvant aucun avantage, on a renoncé à établir plusieurs catégories pour les bisons comme c’est le 
cas pour les autres bovins.  

Art. 11, al. 1 

Même justification que pour l’art. 9, al. 1. 
Selon l’article en vigueur, les personnes soumises à l’obligation de notifier peuvent demander en tout 
temps à l’exploitant de rectifier les données qu’elles ont annoncées. Il est proposé de remplacer le 
terme « en tout temps » par le terme « au plus tard un an après la mort de l’animal ». Cette précision 
doit permettre un archivage plus efficace des anciennes données. 

Art. 13 

Même adaptation et justification que pour l’art. 9, al. 1. Il est proposé que l’autorisation des services 
administratifs fédéraux à consulter des documents soit étendue aux données conformément à l’art. 8b, 
al. 2. L’adaptation de cet article a malheureusement été omise lors des modifications du 28 octobre 
2015 (RO 2015 4266). Il est en outre apparu que, dans le but remplir leurs fonctions de contrôle et de 
surveillance, les services administratifs ont également besoin de consulter les demandes de contribu-
tions pour payer les frais d’élimination des sous-produits animaux. La présente adaptation répond à 
cette nécessité. 
Pour une meilleure lisibilité, il est proposé que l’article soit entièrement remanié. 

Art. 14, al. 3 

Même adaptation et justification que pour l’art. 9, al. 1. Il est proposé que les organisations d’élevage, 
de producteurs et de labels ainsi que les services vétérinaires voient leur autorisation de consulter des 
documents étendue aux données conformément à l’art. 8b, al. 2.  

Art. 20, al. 3 

Même adaptation et justification que pour l’art. 9, al. 1. La vérification des données par l’exploitant de 
la BDTA doit être étendue aux nouvelles données à notifier conformément à l’art. 8b, al. 2, et à l’art. 2, 
al. 4, de l’ordonnance du 10 novembre 2004 concernant l’allocation de contributions pour payer les 
frais d’élimination des sous-produits animaux (RS 916.407).  

Art. 21, al. 1 et 4 

Le champ d’application du calculateur d’UGB est étendu aux bisons et aux équidés, car, selon l’ordon-
nance sur les paiements directs, les données sur les effectifs devront être tirées de la BDTA à partir 
de 2018. Pour l’alpage et l’estivage, on procède déjà au calcul en pâquier normal pour les effectifs de 
bovins. Ces données sont aussi nécessaires pour les équidés. En revanche, étant donné qu’il n’y a 
pas de contributions d’alpage et d’estivage pour les bisons, ce calcul n’est pas nécessaire en ce qui 
les concerne. 
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8.4 Conséquences 

8.4.1 Confédération 

Pour la Confédération, l’élargissement des applications informatiques servant à l’échange de données 
et au calcul des contributions occasionnera des coûts uniques. Des adaptations de la BDTA sont éga-
lement nécessaires ; le financement est assuré par le crédit A2111.0120. Le coût exact sera précisé à 
une date ultérieure. Pour l’heure, on estime l’ordre de grandeur à 200 000 francs. L’élargissement du 
droit de consulter aux données conformément à l’art. 8b, al. 2, a déjà été mis en œuvre techniquement 
dans la BDTA. 

8.4.2 Cantons 

Pour les cantons, l’élargissement des applications informatiques servant à l’échange de données et 
au calcul des contributions occasionnera des coûts uniques.  

8.4.3 Économie publique  

Les exploitants et les exploitantes auront une charge administrative en moins puisqu’ils ne devront 
plus faire de déclaration supplémentaire pour les effectifs de bisons et d’équidés lors des relevés can-
tonaux. 

Il est possible que les éleveurs aient un travail initial supplémentaire pour l’enregistrement de leurs ef-
fectifs d’équidés, mais cela conduira à long terme à une meilleure qualité des données sur la BDTA. 

8.5 Conformité au droit international  

Les modifications sont compatibles avec les obligations de droit international public de la Suisse.  

8.6 Entrée en vigueur  

Les modifications doivent entrer en vigueur au 1er octobre 2016. Les modifications relatives à l’ordon-
nance sur les paiements directs doivent entrer en vigueur au 1er janvier 2018, ce qui laisse suffisam-
ment de temps à l’exploitant de la BDTA pour procéder aux adaptations techniques.  

8.7 Bases légales  

Art. 15a, al. 4, 16, et 53, ch. 1, de la loi sur les épizooties du 1er juillet 1966 (LFE ; RS 916.40), ainsi 
que l’art. 177, al. 1, de la loi sur l’agriculture du 29 avril 1998 (LAgr ; RS 910.1). 
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Audition
Ordonnance 
relative à la banque de données sur le trafic des animaux 
(Ordonnance sur la BDTA) 

Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 26 octobre 2011sur la BDTA1 est modifiée comme suit: 

Art. 1, al. 2 
2 Elle s’applique lors de l’exécution: 

a. de la législation relative aux épizooties, pour:  
1. les animaux domestiqués appartenant aux genres bovins, ovins, caprins 

et porcins ainsi qu’aux buffles d’Asie et aux bisons, à l’exception des 
animaux de zoo appartenant à ces genres, 

2. les équidés, 
3. la volaille domestique, à l’exception des animaux de zoo appartenant à 

cette catégorie; 

b. de la législation agricole, pour les bovins, les buffles d’Asie, les bisons et les 
équidés. 

Art. 9, al. 1 
1 Les personnes soumises au devoir de notification visées aux art. 5 à 8 et 8b peu-
vent mandater des tiers pour effectuer les notifications, à l’exception de la notifica-
tion du changement de l’utilisation prévue chez les équidés, conformément à 
l’annexe 1, ch. 3, let. f. 

Art. 10, al. 1 
1 Chaque année, l’exploitant doit déterminer ou calculer, selon les directives de 
l’OFAG, les données suivantes sur la base des données visées à l’art. 5 et les sauve-
garder dans la banque de données: 

  

 RO 2011 5453  
1  RS 916.404.1 
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a. les effectifs suivants calculés par catégorie d’animaux selon les art. 36 et 37 
de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les paiements directs (OPD)2:  
1. bovins, buffles d’Asie et équidés, par unité d’élevage des exploitations 

à l’année, des exploitations d’estivage et des exploitations de pâturages 
communautaires, y compris la liste de tous les animaux,  

2. bisons, par unité d’élevage des exploitations à l’année, y compris la 
liste de tous les animaux; 

b. les effectifs de bovins, de buffles d’Asie, de bisons et d’équidés par catégo-
rie d’animaux et par unité d’élevage dans les exploitations à l’année, relevés 
le 1er janvier (jour de référence des exploitations à l’année); 

c. les effectifs de bovins, de buffles d’Asie et d’équidés, par catégorie 
d’animaux et par unité d’élevage dans les exploitations d’estivage et les ex-
ploitations de pâturages communautaires, relevés le 25 juillet (jour de réfé-
rence d’estivage); 

d. l’évolution de l’effectif bovins, de buffles d’Asie, de bisons et d’équidés, par 
catégorie d’animaux et par unité d’élevage dans les exploitations à l’année, 
les exploitations d’estivage et les exploitations de pâturages communau-
taires, durant les périodes de références visées aux art. 36 et 37 OPD. 

Art. 11, al. 1 
1 Les personnes soumises à l’obligation de notifier visées aux art. 5 à 8 et 8b et les 
personnes mandatées visées à l’art. 9 peuvent en tout temps, mais au plus tard 
jusqu’à une année après la mort de l’animal, demander à l’exploitant la rectification 
des données qu’elles ont notifiées. 

Art. 13 Services administratifs ainsi qu’entreprises, organisations et organes 
de contrôle mandatés 

1 Les services suivants ont accès comme suit aux données visées aux art. 4 à 8 et 8b 
ainsi qu’aux données visées à l’art. 2, al. 4, de l’ordonnance du 10 novembre 2004 
concernant l’allocation de contributions pour payer les frais d’élimination des sous-
produits animaux3, nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches: 

a) l’OFAG est autorisé à traiter les données; 

b) l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires, 
l’Office fédéral de la statistique, l’Office fédéral pour l’approvisionnement 
économique du pays, le Bureau fédéral de la consommation, 
l’Administration fédérale des douanes et l’Institut suisse des produits thé-
rapeutiques sont autorisés à acquérir auprès de l’exploitant les données et à 
les utiliser; 

  

2 RS 910.13 
3  RS 916.407 
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c) les services administratifs cantonaux compétents ainsi que les entreprises, 
les organisations et les organes de contrôle qu’ils ou que la Confédération 
ont mandatés sont autorisés à acquérir les données auprès de l’exploitant et 
de les utiliser. 

2 les services visés à l’al. 1 sont autorisés à consulter les données visées aux art. 9 et 
10. 

Art. 14, al. 3 
3 Les organisations d’élevage, de producteurs et de production sous label et les 
services sanitaires peuvent acquérir auprès de l’exploitant les autres données visées 
aux art. 4 à 8 et 8b qui concernent leurs membres et utiliser ces données pour autant 
que ceux-ci ne s’y sont pas opposés par écrit. 

Art. 20, al. 3 
3 Il vérifie les données visées aux art. 5 à 8 et 8b ainsi qu’aux données visées à l’art. 
2, al. 4, de l’ordonnance du 10 novembre 2004 concernant l’allocation de contribu-
tions pour payer les frais d’élimination des sous-produits animaux4 quant à leur 
exhaustivité et à leur plausibilité. Il communique à la personne qui a notifié les 
données incomplètes ou peu plausibles, et lui accorde la possibilité de les compléter 
ou de les rectifier. 

Art. 21, al. 1 et 4 
1 Au plus tard 15 jours après l’échéance des périodes de référence visées à l’art. 36 
OPD5, l’exploitant met à la disposition du détenteur d’animaux, par voie électro-
nique, une liste de ses bovins, de ses buffles d’Asie, de ses bisons et de ses équidés 
y compris les indications visées à l’art. 10, let. a et b, et les données portant sur le 
type d’utilisation au sens de l’al. 3. 
4 Il met à la disposition des détenteurs d’animaux et des services administratifs visés 
à l’art. 13, al. 3, un instrument permettant de convertir pour une période de leur 
choix, d’un an au plus:  

a. l’effectif des bovins, de buffles d’Asie, de bisons et des équidés, en unités de 
gros bétail par catégorie d’animaux, et 

b. concernant la mise à l’alpage et l’estivage, l’effectif des bovins, de buffles 
d’Asie et des équidés, en pâquiers normaux par catégorie d’animaux. 

II 

1 La présente ordonnance entre en vigueur le 1er octobre 2016 sous réserve de l’al. 2. 
2 Les art. 1, al. 2, 10, al. 1 et 21, al. 1 et 4, entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 

 

  

4  RS 910.407 
5 RS 910.13 
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.… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération,  
     Le chancelier de la Confédération: 
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9 Ordonnance sur l’observation du marché dans le domaine de l’agriculture 

9.1 Contexte 

Sur la base des art. 27 et 185, al. 2 et 3, de la loi sur l’agriculture, l’observation du marché prélève des 
données sur les marchés pertinents pour l’agriculture (prix et facteurs/données déterminant les prix) le 
long de la chaîne de création de valeur. Jusqu’ici, l’activité d’observation commençait seulement à 
l’échelon de l’agriculture. La modification de la présente ordonnance vise à ce que des données soient 
déjà prélevées à l’échelon des moyens de production (engrais, protection des végétaux, semences, 
etc.). 

L’extension de l’activité d’observation est justifiée par la situation des coûts des moyens de production 
agricoles, qui se maintient en partie à un niveau élevé (y compris en comparaison avec les pays voi-
sins, cf. étude de BAKBasel 20141). Les raisons des prix plus élevés en Suisse sont diverses et ne 
peuvent aujourd’hui être saisies ou analysées entièrement. Les informations sur les marchés et les 
prix, lacunaires et difficiles d’accès, en constituent une raison. Cet état de fait s’est confirmé dans le 
cadre d’un projet pilote « engrais minéraux », qui a été confié au secteur Observation du marché de 
l’Office fédéral de l’agriculture en juillet 2014. Les différences de prix entre pays, régions et périodes 
de temps montrent un manque de transparence du marché. Les différences entre les prix des com-
merçants d’engrais et les prix effectivement payés par les agriculteurs sont également symptoma-
tiques des lacunes dans les possibilités de comparaison. En outre, diverses études ont conclu que 
des informations devraient être mises à dispositions à l’avenir pour la comparaison des prix des 
moyens de production agricoles. Ces informations ne sont pas disponibles actuellement en quantité 
suffisante pour le grand public (cf. surveillance des prix 20052, BAKBasel 2014).  

Pour une meilleure concurrence dans les marchés de moyens de production agricoles, il est néces-
saire de disposer d’informations accessibles sur ces marchés ; en effet, selon les rapports publiés 
jusqu’ici, la concurrence y joue un rôle limité et la Confédération est rendue responsable des renché-
rissements (autorisations, prescriptions de qualité, etc.). Justement en cas d’évolutions particulières 
du marché, comme p. ex. la suppression du cours minimum entre le franc suisse et l’Euro, il existe la 
possibilité, grâce aux informations sur les prix, de réduire les coûts pour les biens d’approvisionne-
ment ou la pression supplémentaire sur les prix du côté des recettes. Ces données sur le marché sont 
également importantes pour l’Etat, afin qu’il puisse organiser ou adapter ses mesures de politique 
agricole en conséquence (cf. travaux de recherche, notamment le mandat « Evaluation de la protec-
tion douanière des produits agricoles »). Les moyens de production agricoles sont directement influen-
cés par les mesures de politique agricole, comme p. ex. les réserves obligatoires de fumure azotée, la 
valeur limite légale en cadmium plus basse pour le phosphore ou la procédure d’homologation des 
produits phytosanitaires. En outre, il existe des signes selon lesquels les marchés des moyens de pro-
duction agricoles sont indirectement influencés par les paiements directs. Leurs prix dépendent du 
consentement à payer des agriculteurs, qui dépend de nouveau du montant des paiements directs 
versés. 

L’Union suisse des paysans (USP) enregistre déjà sur une base volontaire des données dans le do-
maine des moyens de production agricoles, lesquelles sont utilisées pour le calcul des indices de l’Of-
fice fédéral de la statistique. Après discussion avec l’USP, il s’est avéré que les relevés de données 
n’étaient pas assez informatifs. L’USP ne soutient pas non plus une publication. Cela montre d’une 
part que les relevés de données qui se fondent sur une base volontaire ont une utilité limitée. Le ca-
ractère facultatif conduit dans ce cas à un manque de représentativité. En ce qui concerne l’acquisi-
tion de données sur les entreprises, il s’agit d’informations sensibles. Afin d’introduire l’obligation d’in-
former comme base de l’observation, il est nécessaire de modifier l’ordonnance sur l’observation du 
marché. 

                                                      

1 BAKBASEL (2014). Landwirtschaft – Beschaffungsseite : Vorleistungsstrukturen und Kosten der Vorleistungen. Etude de 
BAKBASEL sur mandat de l’OFAG. Bâle : BAKBASEL 

2 Preisüberwachung. (2005). Hohe Produktionsmittel-Preise in der schweizerischen Landwirtschaft. Erkenntnisse, Analysen und 
Vorschläge der Preisüberwachung zur Kostensenkung bei landwirtschaftlichen Produktionsmitteln im Hinblick auf die « Ag-
rarpolitik 2011 » und auf Missbrauchsprüfungen. Berne : Surveillance des prix 
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Une base d’information établie par l’observation du marché sur les moyens de production agricoles  

 conduit à davantage de transparence de l’information,  
 révèle les distorsions réelles du marché dues à des mesures de politique agricole et 
 permet de sensibiliser la branche ou les agriculteurs.  

Une concurrence accrue sur les marchés des moyens de production agricoles est attendue, mais 
aussi une concrétisation des discussions autour des distorsions du marché. 

  

9.2 Aperçu des principales modifications 

L’ordonnance sur l’observation du marché (RS 942.31) est ainsi complétée par les moyens de produc-
tion agricoles (biens). La modification de cette ordonnance crée une base légale pour l’observation et 
pour le prélèvement de données sur le marché des moyens de production agricoles. Cette mesure n’a 
pas d’effet régulateur, mais représente une obligation de collaborer. 

9.3 Commentaire des différents articles 

Art. 1 

Jusqu’ici, l’observation ne concernait que les produits agricoles conformément à l’art. 1 et non pas les 
moyens de production. La phrase « Il peut en outre enregistrer de manière périodique le niveau des 
prix de certains moyens de production aux différents échelons de la transformation et du commerce » 
est donc ajoutée à l’art. 1. Contrairement à l’observation pratiquée jusqu’ici, ce complément a une for-
mulation potestative, afin d’assurer une organisation plus libre du point de vue du moment et du con-
tenu de l’observation. Les moyens de production agricoles comprennent des biens tels que les pro-
duits phytosanitaires, engrais, semences et plants, ainsi que les médicaments vétérinaires. 

Art. 2 

Al. 1, let. f 

La liste des groupes de marchandises soumises à l’observation du marché est complétée par une 
let. f « Moyens de productions agricoles ». Le choix des marchandises concrètes à observer est donc 
réglé dans le cadre du groupe de marchandises. 

 

9.4 Conséquences 

9.4.1 Confédération 

La modification de l’ordonnance ne crée pas de charges supplémentaires directes. Il s’agit unique-
ment de créer une base une possible activité d’observation. L’observation concrète fera l’objet de dé-
cisions distinctes. Une telle activité d’observation (0,1 ETP) est déjà approuvée pour le marché des 
engrais et sera couverte par les ressources internes. 

9.4.2 Cantons 

Aucune conséquence n’est attendue pour les cantons. 

9.4.3 Economie 

L’obligation de collaborer, c’est-à-dire de fournir des données, nécessite certaines charges supplé-
mentaires pour les acteurs de la branche. 
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9.5 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements de la Suisse relevant du droit international. 

9.6 Entrée en vigueur 

L’entrée en vigueur de l’ordonnance est prévue au 1er janvier 2017. 

9.7 Base légale 

Les art. 27, 177 et 185, al. 2 et 3, de la loi sur l’agriculture (RS 910.1) constituent la base légale de la 
présente ordonnance. 
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2014–...... 1 

Ordonnance sur l’observation du marché dans le domaine 
de l’agriculture 
Modification du … 

 
Le Conseil fédéral suisse 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’observation du marché dans le domaine de 
l’agriculture1 est modifiée comme suit: 

Art. 1, troisième phrase  

…. Il peut en outre enregistrer de manière périodique le niveau des prix de certains 
moyens de production aux différents échelons de la transformation et du commerce. 

Art. 2, al. 1, let. f  
1 L’observation du marché porte sur les groupes de marchandises suivants: 

f. moyens de production agricoles. 

 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération,  
 Le chancelier de la Confédération,  
  

  

 
1 RS 942.31 
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1 Ordonnance du DEFR sur les exigences minimales relatives au contrôle des appellations 
d’origine et des indications géographiques protégées 

1.1 Situation initiale 

L’ordonnance du DEFR sur les exigences minimales relatives au contrôle des appellations d’origine et 
des indications géographiques protégées fixe, comme le mentionne son intitulé, les exigences mini-
males relatives au contenu et au déroulement des contrôles que les organismes de certification doi-
vent respecter dans le domaine des AOP et des IGP. 

L’adaptation de la présente ordonnance est requise suite à la motion 08.3247 « Protection AOP/IGP 
des produits de la sylviculture » déposée par le Conseiller national Laurent Favre qui demande « la 
création d’une une base légale qui permette de protéger efficacement les dénominations relatives aux 
produits traditionnels de la sylviculture suisse par leur enregistrement dans le registre fédéral des 
appellations d’origine protégées (AOP) et des indications géographiques protégées (IGP). ». Le Con-
seil fédéral avait proposé l’acceptation de la motion.  

1.2 Aperçu des principales modifications 

La modification concerne les exigences minimales de contrôle (art. 5, al. 1). 

1.3 Commentaire article par article 

Art. 5  Test du produit final 

Pour les produits agricoles et les produits agricoles transformés, le test du produit final comprend un 
examen physique et chimique et un examen organoleptique (al. 1). Pour les produits sylvicoles et les 
produits sylvicoles transformés (al. 3), d’autres critères sont applicables. L’ordonnance sur les AOP et 
les IGP a été modifiée dans ce sens, si bien qu’il y a lieu d’adapter la présente ordonnance en consé-
quence pour les produits sylvicoles et les produits sylvicoles transformés. Par conséquent, le test du 
produit final pour ces produits sera composé d’un examen des qualités mécaniques, des caractéris-
tiques physiques ou des autres qualités intrinsèques. Les al. 2 et 4 de cet article correspondent à la 
version en vigueur. 

1.4 Conséquences 

1.4.1 Confédération 

La modification n’entraîne pas de conséquences ni sur l’effectif du personnel ni sur le plan financier. 

1.4.2 Cantons 

La modification n’a aucun impact sur l’effectif du personnel et aucune conséquence financière. 

1.4.3 Economie 

La modification n’entraîne pas d’effets particuliers pour l’économie et notamment pour les acteurs de 
la branche concernée.  

1.5 Rapport avec le droit international 

Cette modification est compatible avec les obligations internationales de la Suisse. 
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1.6 Entrée en vigueur 

La présente modification entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

1.7 Bases juridiques 

L’art. 18, al. 2, de l’ordonnance sur les AOP et les IGP constitue la base juridique de la présente modi-
fication. 
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2014-1306 3907 

Ordonnance du DEFR 
sur les exigences minimales relatives au contrôle 
des appellations d’origine et des indications  
géographiques protégées 
(Ordonnance sur le contrôle des AOP et des IGP) 

Modification du … 

 
Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 11 juin 1999 sur le contrôle des AOP et des IGP1 est modifiée 
comme suit: 

Art. 5  Test du produit final 
1 Pour les produits agricoles et les produits agricoles transformés, le test du produit 
final se compose d’un examen physique, d’un examen chimique et d’un examen 
organoleptique.  
2 L’examen organoleptique vise à vérifier la conformité des produits à la description 
sensorielle qui figure dans le cahier des charges. 
3 Pour les produits sylvicoles et les produits sylvicoles transformés, le test du produit 
final consiste en un examen des qualités mécaniques, des caractéristiques physiques 
ou des autres qualités intrinsèques. 
4 Le prélèvement des échantillons est réalisé sous la responsabilité de l’organisme de 
certification. L’examen organoleptique est effectué par le groupement demandeur 
sous la responsabilité de l’organisme de certification. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

…. 2016 Département fédéral de l’économie,

  

  
1 RS 910.124 
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 Johann N. Schneider-Ammann 
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2 Ordonnance sur l’importation de produits agricoles (ordonnance sur les importations 
agricoles) 

2.1 Contexte 

Les prélèvements douaniers des aliments pour animaux se fondent sur le système des prix-seuils. Les 
conditions-cadre à ce sujet sont fixées à l’art. 20 de la loi sur l’agriculture (LAgr), en lien avec les 
art. 7, 8, 9 et 28 de l’ordonnance sur les importations agricoles (OIAgr, RS 916.01). Pour le calcul des 
prélèvements douaniers, le DEFR détermine des valeurs indicatives d’importation pour les différents 
numéros tarifaires, sur la base des prix-seuils fixés par le Conseil fédéral. Ceux-ci figurent dans 
l’OIAgr, comme les prix-seuils. 

En vertu de l’art. 185, al. 1ter, LAgr, la Confédération évalue l’efficacité des mesures de la loi sur 
l’agriculture. Dans la perspective des modifications des prix seuils et des valeurs indicatives 
d’importation qui ont eu lieu ces dernières années, l’OFAG a décidé l’évaluation « Valeurs indicatives 
d’importation » dans le cadre de sa planification en continu ; Agroscope a été mandaté pour évaluer 
d’un point de vue scientifique le montant des valeurs indicatives d’importation actuelles en ce qui con-
cerne leurs propriétés nutritionnelles et leur valeur biologique. 

Les valeurs proposées ici se fondent sur la base légale du système de prix-seuils et les calculs scien-
tifiques d’Agroscope pour chaque aliment pour animaux. En vue de valider les valeurs déterminées 
scientifiquement, des spécialistes issus du commerce et de l’industrie d’aliments composés ont été 
invités à donner leur avis en prévision de la présente modification. La synthèse de la science et de la 
pratique sert de fondation pour les modifications proposées des valeurs indicatives d’importation.  

Situation d’approvisionnement avec une sélection de marchandises 

N° du tarif. Désignation de la marchandise 
Importations a)

Moyenne 2012/14 
(t) 

Production indigène
Moyenne 2012/14 

(t) 

1005.9039 Maïs grains 106’400 136’300 b) 

1006.4029 Riz en brisures 71’800 

1008.6049 Triticale 1’300 52’000 b) 

2308.0050 Produits de plantes de maïs (séchés) 3’000  50’000 c) 

2303.1018 Gluten de maïs 46’300 

2303.3010 Drêches 28’000 80’000 d) 

2306.4110 
Tourteaux (pression et extraction) de 
colza 55’300 44’000 e)

 

1108.1120 Amidon de froment (blé) 11’300 
Sources : 
 a) AFD 
 b) swiss granum 
 c) Verband Schweizerischer Trocknungs-Betriebe 
 d) Schweizer Brauerei-Verband 
 e) SwissOlio 

2.2 Aperçu des principales modifications 

Annexe 1 (art. 7 et 28) 

Les modifications proposées conduisent à une baisse pour 93 numéros tarifaires et à une hausse 
pour 19 numéros tarifaires ; pour 154 numéros, les valeurs ne changent pas. Les principaux numéros 
tarifaires dont la valeur indicative a été modifiée et dont le volume d’importation des années de réfé-
rence dépassait les 5000 tonnes sont présentés ci-dessous. 
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Modification des valeurs indicatives d’importation de marchandises pertinentes 

N° du tarif. Groupe 
Désignation de la mar-
chandise 

VI 2009      
(CHF par 100 kg) 

VI 2015        
(CHF par 100 kg) 

Modification   
(CHF par 100 kg) 

1005.9039 3 Maïs 38.00 37.00 -1.00 

1006.4029 3 Riz en brisures 40.00 38.00 -2.00 

1008.6049 3 Triticale 38.00 36.00 -2.00 

2308.0050 5 
Produits de plantes de 
maïs 

34.00 33.00 -1.00 

2303.1018 9 Gluten de maïs  52.00 51.00 -1.00 

2303.3010 9 Drêches 34.00 28.00 -6.00 

2306.4110 10 
Tourteaux (pression et 
extraction) de colza 

30.00 34.00 4.00 

1108.1120 11 Amidon de froment (blé) 40.00 39.00 -1.00 

 

2.3 Conséquences 

2.3.1 Confédération 

Sur la base du volume annuel moyen des importations et en supposant que les prix franco frontière 
douanière et les flux de marchandises ne vont pas changer de manière substantielle, un recul des 
taxes douanières d’environ 0,8 million de francs est attendu (d’une part, les recettes douanières bais-
sent de 1.10 million de francs ; d’’autre part, les recettes du fonds de garantie augmentent de 
0.30 million de francs). Ce montant évolue pour environ 3,0 % de l’ensemble des taxes douanières 
issues d’importations de marchandises ayant une valeur indicative (Ø2012/2013).  

2.3.2 Cantons 

La modification proposée n’a aucune incidence sur les cantons. 

2.3.3 Economie 

L’adaptation des valeurs indicatives d’importation pour les marchandises ci-dessus permet de réduire 
les coûts liés aux marchandises importées d’environ 0,8 million de francs, dans le cas de figure où les 
flux des marchandises et les prix franco frontière en Suisse ne changent pas. Les valeurs indicatives 
modifiées pour les tourteaux de colza, le maïs grains, les produits de plantes de maïs séchés et le 
triticale représentent globalement, si le volume de production ne change pas, une diminution des re-
cettes de quelque 2,0 millions de francs pour les producteurs suisses de céréales et d’oléagineux. La 
baisse des valeurs indicatives pour le maïs grains et les produits de plantes de maïs séchés ne de-
vrait pas occasionner de baisse significative des recettes liées au maïs ensilé pour les producteurs de 
maïs suisses, car la teneur en matière sèche est relativement basse et le maïs ensilé est principale-
ment utilisé à l’intérieur de l’exploitation.  

Si la baisse des prix d’achat est répercutée par les fabricants et commerçants d’aliments composés 
pour animaux, des économies à hauteur d’environ 3 millions de francs sont réalisables sur les frais 
d’affouragement, dans le cas de figure où les flux des marchandises et les prix franco frontière en 
Suisse ne changent pas. 

3.3.4. Rapport avec le droit international 

Les modifications sont conformes au droit international. 
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2.4 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance doit entrer en vigueur le 1er juillet 2017. 

2.5 Base légale 

L’art. 20, al. 3, de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr) constitue la base légale de la présente 
ordonnance. 
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2016–...... 1 

Ordonnance sur l’importation de produits agricoles 
(Ordonnance sur les importations agricoles, OIAgr) 

Modification du ... 

 
Le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche,  
vu l’art. 20, al. 3, de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture1, 
arrête: 

I 

L’annexe 1 de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur les importations agricoles2 est 
remplacée par la version ci-jointe. 

II 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er juillet 2017. 

… Département fédéral de l’économie,  
de la formation et de la recherche: 

 Johann N. Schneider-Ammann

 

  

 RS ..........  
1  RS 910.1 
2 RS 916.01 

123



Ordonnance sur les importations agricoles RO 2016 

2 

Annexe 1 
(art. 1, 4, 5, 7, 10, 27, 32, 34 et 37) 

Liste des droits de douane applicables lors de l’importation des 
produits agricoles, avec indication du régime du PGI, des valeurs 
indicatives d’importation, des dispositions spécifiques aux mar-
chés, des groupes de prix-seuil et des contingents tarifaires ou 
des contingents tarifaires partiels 
Ch. 14, tableau 

14. Marchés des semences de céréales, des aliments pour animaux,  des 
oléagineux et des marchandises dont les sous-produits de 
transformation servent à l’alimentation des animaux 

... 

La fourchette représente plus ou moins 3 francs les 100 kilo pour les prix-seuils et 
valeurs indicatives d’importation fixés dans la présente annexe. 

Numéro tarifaire Prix-seuil Valeur indicative d'im-
portation 

Informations  complémentaires 

   

0505.9011 Groupe 9 67.00 [14-6]
0508.0091 Groupe 9 47.00 [14-6]
0511.9110 Groupe 9 58.00 [14-6]
0511.9911 Groupe 9 68.00 [14-6]
0511.9919 Groupe 9 56.00 [14-6]
0708.9010 Groupe 1 38.00 [14-6]
0709.9991 Groupe 3 37.00 [14-6]
0712.9070 Groupe 3 37.00 [14-6]
0713.1011 39.00 39.00 [14-1.1] [14-6] 
0713.1012 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.1091 Groupe 1 39.00 [14-6]
0713.2011 Groupe 1 39.00 [14-6]
0713.2012 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.2091 Groupe 1 39.00 [14-6]
0713.3111 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3112 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.3191 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3211 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3212 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.3291 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3311 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3312 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.3391 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3411 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.3412 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI
0713.3491 Groupe 1 38.00 [14-6]
0713.3511 Groupe 1 38.00 [14-6]
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Numéro tarifaire Prix-seuil Valeur indicative d'im-
portation 

Informations  complémentaires 

   

0713.3512 Groupe 1 non soumis au régime du 
PGI 

0713.3591 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.3911 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.3912 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI 
0713.3991 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.4011 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.4012 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI 
0713.4091 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.5012 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.5013 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI 
0713.5091 Groupe 1 38.00 [14-6] 
0713.6011 Groupe 1 39.00 [14-6] 
0713.6012 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI 
0713.6091 Groupe 1 39.00 [14-6] 
0713.9021 Groupe 1 39.00 [14-6] 
0713.9022 Groupe 1 non soumis au régime du 

PGI 
0713.9081 Groupe 1 39.00 [14-6] 
0714.1010 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0714.2010 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0714.3010 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0714.4010 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0714.5010 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0714.9020 Groupe 1 34.00 [14-6] 
0802.2110 Groupe 1 54.00 [14-6] 
0802.2120 Groupe 1 [14-6] 
0802.2210 Groupe 1 56.00 [14-6] 
0802.2220 Groupe 1 [14-6] 
0802.3110 Groupe 1 54.00 [14-6] 
0802.3120 Groupe 1 [14-6] 
0802.3210 Groupe 1 56.00 [14-6] 
0802.3220 Groupe 1 [14-6] 
0813.4081 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0813.4092 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0813.5012 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0813.5021 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0813.5081 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0813.5092 Groupe 1 35.00 [14-6] 
0901.9011 Groupe 5 7.00 [14-6] 
1001.1100 Groupe 2 91.00 [14-3]  
1001.1931 Groupe 3 [14-5] [14-6] 
1001.1939 Groupe 3 38.00 [14-6] 
1001.1940 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI 
1001.9100 Groupe 2 91.00 [14-3] 
1001.9931 Groupe 3 [14-5] [14-6] 
1001.9939 Groupe 3 38.00 [14-6] 
1001.9940 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI 
1002.1000 Groupe 2 184.00 [14-3] 
1002.9031 Groupe 3 [14-5] [14-6] 
1002.9039 Groupe 3 36.00 [14-6] 
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Numéro tarifaire Prix-seuil Valeur indicative d'im-
portation 

Informations  complémentaires 

   

1002.9040 Groupe 3 non soumis au régime du 
PGI

1003.1000 78.00 78.00 [14 1.2] [14-3] 
1003.9020 Groupe 3 [14-6]
1003.9030 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1003.9051 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1003.9059 36.00 36.00 [14-1.3] [14-6] 
1003.9060 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1004.1000 Groupe 2 86.00 [14-3]
1004.9031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1004.9039 Groupe 3 32.00 [14-6]
1004.9040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1005.1000 Groupe 2 712.00 [14-3]
1005.9031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1005.9039 Groupe 3 37.00 [14-6]
1005.9040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1006.1021 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1006.1029 Groupe 3 34.00 [14-6]
1006.2021 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1006.2029 Groupe 3 36.00 [14-6]
1006.3021 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1006.3029 Groupe 3 38.00 [14-6]
1006.4021 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1006.4029 Groupe 3 38.00 [14-6]
1007.9031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1007.9039 Groupe 3 36.00 [14-6]
1007.9040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.1031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.1039 Groupe 3 38.00 [14-6]
1008.1040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.2931 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.2939 Groupe 3 34.00 [14-6]
1008.2940 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.3031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.3039 Groupe 3 46.00 [14-6]
1008.3040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.4031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.4039 Groupe 3 38.00 [14-6]
1008.4040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.5031 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.5039 Groupe 3 38.00 [14-6]
1008.5040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
1008.6010 Groupe 2 82.00 [14-3]
1008.6041 Groupe 3 [14-5] [14-6]
1008.6049 Groupe 3 36.00 [14-6]
1008.6050 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI
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Numéro tarifaire Prix-seuil Valeur indicative d'im-
portation 

Informations  complémentaires 

   

1008.9035 Groupe 3 [14-5] [14-6] 
1008.9037 Groupe 3 38.00 [14-6] 
1008.9040 Groupe 3 non soumis au régime du 

PGI 
1101.0051 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1101.0059 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1102.2020 Groupe 11 41.00 [14-6] 
1102.9013 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1102.9045 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1102.9046 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1102.9052 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1102.9062 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1103.1112 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1103.1192 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1103.1320 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1103.1912 Groupe 11 41.00 [14-6] 
1103.1922 Groupe 11 37.00 [14-6] 
1103.1932 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1103.1993 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1103.2012 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1103.2022 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1103.2092 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1104.1220 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1104.1912 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1104.1922 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1104.1993 Groupe 11 43.00 [14-6] 
1104.2230 Groupe 11 36.00 [14-6] 
1104.2320 Groupe 11 41.00 [14-6] 
1104.2912 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1104.2923 Groupe 11 38.00 [14-6] 
1104.2933 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1104.2993 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1104.3070 Groupe 11 46.00 [14-6] 
1104.3081 Groupe 11 59.00 [14-6] 
1104.3093 Groupe 11 46.00 [14-6] 
1105.1021 Groupe 11 38.00 [14-6] 
1105.2021 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1106.1010 Groupe 11 42.00 [14-6] 
1106.2010 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1106.3010 Groupe 11 51.00 [14-6] 
1107.1013 Groupe 11 37.00 [14-6] 
1107.1094 Groupe 11 38.00 [14-6] 
1107.2013 Groupe 11 39.00 [14-6] 
1107.2094 Groupe 11 40.00 [14-6] 
1108.1120 Groupe 11 39.00 [14-6] 
1108.1220 Groupe 11 38.00 [14-6] 
1108.1320 Groupe 11 34.00 [14-6] 
1108.1420 Groupe 11 34.00 [14-6] 
1108.1912 Groupe 11 39.00 [14-6] 
1108.1992 Groupe 11 39.00 [14-6] 
1108.2020 Groupe 11 39.00 [14-6] 
1201.9010 50.00 50.00 [14-1.4] [14-6] 
1201.9021 Groupe 4 [14-6] 
1201.9023 Groupe 4 [14-6] 
1201.9024 Groupe 4 [14-6] 
1201.9026 Groupe 4 [14-6] 
1201.9027 Groupe 4 [14-6] 
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Numéro tarifaire Prix-seuil Valeur indicative d'im-
portation 

Informations  complémentaires 

   

1201.9091 Groupe 4 non soumis au régime du 
PGI

1202.4110 Groupe 4 50.00 [14-6]
1202.4121 Groupe 4 [14-6]
1202.4123 Groupe 4 [14-6]
1202.4124 Groupe 4 [14-6]
1202.4126 Groupe 4 [14-6]
1202.4127 Groupe 4 [14-6]
1202.4210 Groupe 4 51.00 [14-6]
1202.4221 Groupe 4 [14-6]
1202.4223 Groupe 4 [14-6]
1202.4224 Groupe 4 [14-6]
1202.4226 Groupe 4 [14-6]
1202.4227 Groupe 4 [14-6]
1203.0010 Groupe 4 49.00 [14-6]
1203.0021 Groupe 4 [14-6]
1203.0023 Groupe 4 [14-6]
1203.0024 Groupe 4 [14-6]
1203.0026 Groupe 4 [14-6]
1203.0027 Groupe 4 [14-6]
1204.0010 Groupe 4 49.00 [14-6]
1204.0021 Groupe 4 [14-6]
1204.0023 Groupe 4 [14-6]
1204.0024 Groupe 4 [14-6]
1204.0026 Groupe 4 [14-6]
1204.0027 Groupe 4 [14-6]
1205.1010 Groupe 4 43.00 [14-6]
1205.1021 Groupe 4 [14-6]
1205.1023 Groupe 4 [14-6]
1205.1024 Groupe 4 [14-6]
1205.1026 Groupe 4 [14-6]
1205.1027 Groupe 4 [14-6]
1205.1040 Groupe 4 43.00 [14-6]
1205.1051 Groupe 4 [14-6]
1205.1053 Groupe 4 [14-6]
1205.1054 Groupe 4 [14-6]
1205.1056 Groupe 4 [14-6]
1205.1057 Groupe 4 [14-6]
1205.9010 Groupe 4 43.00 [14-6]
1205.9021 Groupe 4 [14-6]
1205.9023 Groupe 4 [14-6]
1205.9024 Groupe 4 [14-6]
1205.9026 Groupe 4 [14-6]
1205.9027 Groupe 4 [14-6]
1205.9040 Groupe 4 43.00 [14-6]
1205.9051 Groupe 4 [14-6]
1205.9053 Groupe 4 [14-6]
1205.9054 Groupe 4 [14-6]
1205.9056 Groupe 4 [14-6]
1205.9057 Groupe 4 [14-6]
1206.0010 Groupe 4 41.00 [14-6]
1206.0021 Groupe 4 [14-6]
1206.0023 Groupe 4 [14-6]
1206.0024 Groupe 4 [14-6]
1206.0026 Groupe 4 [14-6]
1206.0027 Groupe 4 [14-6]
1206.0040 Groupe 4 47.00 [14-6]
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1206.0041 Groupe 4 [14-6] 
1206.0053 Groupe 4 [14-6] 
1206.0054 Groupe 4 [14-6] 
1206.0056 Groupe 4 [14-6] 
1206.0057 Groupe 4 [14-6] 
1207.1010 Groupe 4 44.00 [14-6] 
1207.1021 Groupe 4 [14-6] 
1207.1023 Groupe 4 [14-6] 
1207.1024 Groupe 4 [14-6] 
1207.1026 Groupe 4 [14-6] 
1207.1027 Groupe 4 [14-6] 
1207.2910 Groupe 4 48.00 [14-6] 
1207.2921 Groupe 4 [14-6] 
1207.2923 Groupe 4 [14-6] 
1207.2924 Groupe 4 [14-6] 
1207.2926 Groupe 4 [14-6] 
1207.2927 Groupe 4 [14-6] 
1207.3010 Groupe 4 50.00 [14-6] 
1207.3021 Groupe 4 [14-6] 
1207.3023 Groupe 4 [14-6] 
1207.3024 Groupe 4 [14-6] 
1207.3026 Groupe 4 [14-6] 
1207.3027 Groupe 4 [14-6] 
1207.4010 Groupe 4 48.00 [14-6] 
1207.4021 Groupe 4 [14-6] 
1207.4023 Groupe 4 [14-6] 
1207.4024 Groupe 4 [14-6] 
1207.4026 Groupe 4 [14-6] 
1207.4027 Groupe 4 [14-6] 
1207.5010 Groupe 4 46.00 [14-6] 
1207.5021 Groupe 4 [14-6] 
1207.5023 Groupe 4 [14-6] 
1207.5024 Groupe 4 [14-6] 
1207.5026 Groupe 4 [14-6] 
1207.5027 Groupe 4 [14-6] 
1207.6010 Groupe 4 40.00 [14-6] 
1207.6021 Groupe 4 [14-6] 
1207.6023 Groupe 4 [14-6] 
1207.6024 Groupe 4 [14-6] 
1207.6026 Groupe 4 [14-6] 
1207.6027 Groupe 4 [14-6] 
1207.7010 Groupe 4 51.00 [14-6] 
1207.7021 Groupe 4 [14-6] 
1207.7023 Groupe 4 [14-6] 
1207.7024 Groupe 4 [14-6] 
1207.7026 Groupe 4 [14-6] 
1207.7027 Groupe 4 [14-6] 
1207.9111 Groupe 4 46.00 [14-6] 
1207.9113 Groupe 4 [14-6] 
1207.9114 Groupe 4 [14-6] 
1207.9115 Groupe 4 [14-6] 
1207.9116 Groupe 4 [14-6] 
1207.9117 Groupe 4 [14-6] 
1207.9921 Groupe 4 46.00 [14-6] 
1207.9922 Groupe 4 [14-6] 
1207.9923 Groupe 4 [14-6] 
1207.9924 Groupe 4 [14-6] 
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1207.9925 Groupe 4 [14-6]
1207.9926 Groupe 4 [14-6]
1207.9981 Groupe 4 51.00 [14-2] [14-6]
1207.9983 Groupe 4 [14-2] [14-6]
1207.9984 Groupe 4 [14-2] [14-6]
1207.9985 Groupe 4 [14-2] [14-6] 
1207.9986 Groupe 4 [14-2] [14-6]
1207.9987 Groupe 4 [14-2] [14-6]
1208.1010 Groupe 4 51.00 [14-6]
1208.9010 Groupe 4 51.00 [14-6]
1209.1010 Groupe 5 26.00 [14-6]
1209.2911 Groupe 5 45.00 [14-6]
1209.2912 Groupe 5 non soumis au régime du 

PGI
1209.9911 Groupe 5 45.00 [14-6]
1209.9912 Groupe 5 non soumis au régime du 

PGI
1209.9991 Groupe 5 46.00 [14-6]
1212.2910 Groupe 5 24.00 [14-6]
1212.9110 Groupe 5 35.00 [14-6]
1212.9291 Groupe 5 26.00 [14-6]
1212.9310 Groupe 5 40.00 [14-6]
1212.9410 Groupe 5 34.00 [14-6]
1212.9920 Groupe 5 40.00 [14-6]
1213.0091 Groupe 5 10.00 non soumis au régime du 

PGI
1213.0099 Groupe 5 14.00 [14-6]
1214.1010 32.00 32.00 [14-1.5] [14-6] 
1214.9011 Groupe 5 25.00 non soumis au régime du 

PGI
1214.9019 Groupe 5 33.00 [14-6]
1404.9010 Groupe 5 35.00 [14-6]
1501.1011 60.00 60.00 [14-1.6] [14-6] 
1501.1019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1501.2011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1501.2019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1501.9011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1501.9019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1502.1011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1502.1019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1502.9011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1502.9012 Groupe 6 60.00 [14-6]
1502.9019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1503.0010 Groupe 6 60.00 [14-6]
1504.1091 Groupe 6 60.00 [14-6]
1504.2010 Groupe 6 60.00 [14-6]
1504.3010 Groupe 6 60.00 [14-6]
1505.0011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1505.0091 Groupe 6 60.00 [14-6]
1506.0011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1506.0012 Groupe 6 60.00 [14-6]
1506.0019 Groupe 6 60.00 [14-6]
1507.1010 Groupe 6 60.00 [14-6]
1507.9011 Groupe 6 60.00 [14-6]
1507.9091 Groupe 6 60.00 [14-6]
1508.1010 Groupe 6 60.00 [14-6]
1508.9011 Groupe 6 60.00 [14-6]
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1508.9091 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1509.1010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1509.9010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1510.0010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1511.1010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1511.9011 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1511.9091 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1512.1110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1512.1911 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1512.1991 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1512.2110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1512.2910 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.1110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.1911 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.1991 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.2110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.2911 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1513.2991 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1514.1110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1514.1910 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1514.9110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1514.9910 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.1110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.1910 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.2110 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.2910 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.3010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.5011 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.5020 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.9011 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.9021 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.9031 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1515.9091 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1516.1010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1516.2010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1517.1010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1517.9010 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1518.0011 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1518.0081 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1518.0093 Groupe 6 60.00 [14-6] 
1702.3021 40.00 40.00 [14-1.7] [14-6] 
1702.3033 Groupe 7 40.00 [14-6] 
1702.4011 Groupe 7 40.00 [14-6] 
1702.6022 Groupe 7 28.00 [14-6] 
1702.9011 Groupe 7 40.00 [14-6] 
1703.9091 Groupe 7 24.00 [14-6] 
1802.0010 Groupe 5 16.00 [14-6] 
1905.9021 Groupe 11 45.00 [14-6] 
2102.1091 Groupe 8 47.00 [14-6] 
2102.2011 49.00 49.00 [14-1.8] [14-6] 
2102.2021 Groupe 8 52.00 [14-6] 
2103.3011 Groupe 4 47.00 [14-6] 
2301.1011 Groupe 9 61.00 [14-6] 
2301.1019 Groupe 9 48.00 [14-6] 
2301.2010 Groupe 9 61.00 [14-6] 
2302.1010 Groupe 11 28.00 [14-6] 
2302.3020 Groupe 11 29.00 [14-6] 
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2302.4030 Groupe 11 29.00 [14-6]
2302.4091 Groupe 11 29.00 [14-6]
2302.5010 Groupe 11 29.00 [14-6]
2303.1011 59.00 59.00 [14-1.9] [14-6] 
2303.1012 Groupe 9 28.00 [14-6]
2303.1018 Groupe 9 51.00 [14-6]
2303.2010 Groupe 9 34.00 [14-6]
2303.3010 Groupe 9 28.00 [14-6]
2304.0010 45.00 45.00 [14-1.10] [14-6] 
2305.0010 Groupe 10 47.00 [14-6]
2306.1010 Groupe 10 34.00 [14-6]
2306.2010 Groupe 10 31.00 [14-6]
2306.3010 Groupe 10 29.00 [14-6]
2306.4110 Groupe 10 34.00 [14-6]
2306.4910 Groupe 10 34.00 [14-6]
2306.5010 Groupe 10 26.00 [14-6]
2306.6010 Groupe 10 22.00 [14-6]
2306.9011 Groupe 10 38.00 [14-6]
2306.9021 Groupe 10 38.00 [14-6]
2308.0020 Groupe 5 21.00 [14-6]
2308.0030 Groupe 5 28.00 [14-6]
2308.0040 Groupe 5 21.00 [14-6]
2308.0050 Groupe 5 33.00 [14-6]
2308.0060 Groupe 5 28.00 [14-6]
2309.9011 [14-4] [14-6]
2309.9041 Groupe 9 55.00 [14-6]
2309.9081 [14-4] [14-6]
2309.9082 [14-4] [14-6]
2309.9089 [14-4] [14-6]
3505.1010 41.00 41.00 [14-1.11] [14-6] 
3505.2010 Groupe 11 51.00 [14-6]
3809.1010 Groupe 11 51.00 [14-6]
3823.1110 Groupe 6 60.00 [14-6]
3823.1210 Groupe 6 60.00 [14-6]
3823.1910 Groupe 6 60.00 [14-6]
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1 Ordonnance sur la fixation des périodes et des délais ainsi que sur l’autorisation de par-
ties de contingent tarifaire de légumes frais et de fruits frais 
(Ordonnance sur l’autorisation des importations relative à l’OIELFP) 

1.1 Contexte 

Dans le cadre du train d’ordonnances PA 2011, le Conseil fédéral a décidé le 14 novembre 2007 de 
baisser de manière dégressive le taux hors contingent (THC) pour les fleurs coupées jusqu’au niveau 
du taux du contingent (TC), sur une période de 10 ans jusqu’en 2017. Cette réduction des droits de 
douane a eu lieu de manière autonome et a été fixée dans l’ordonnance sur les importations agricoles 
(OIAgr ; RS 916.01). La branche a appuyé cette décision. Pour la production, à titre de procédure de 
répartition des contingents tarifaires, l’instrument des contrats de vente a été introduit à la place de 
l’ancienne prestation en faveur de la production indigène avec des clés de prise en charge à court 
terme. L’objectif de la nouvelle réglementation était que la branche continue de produire et de com-
mercialiser des fleurs suisses à partir de 2017, même sans protection agricole spéciale, grâce à une 
relation contractuelle entre la production et le commerce. Les délais, le barème d’attribution pour les 
contrats d’achat et l’autorisation des hausses de contingent dans le cadre de la réglementation d’im-
portation modifiée ont été fixés par l’OFAG dans l’ordonnance du 12 janvier 2000 sur l’autorisation des 
importations relative à l’OIELFP, sur la base de l’art. 19 de l’ordonnance sur l’importation et l’exporta-
tion de légumes, de fruits et de plantes horticoles (OIELFP ; RS 916.121.10). 

Comme le THC correspondra au niveau du TC à partir du 1er janvier 2017, l’attribution actuelle du con-
tingent OMC no 13 (fleurs coupées) deviendra caduque à partir de cette date. Il en va de même pour 
les augmentations du contingent OMC, par exemple celles effectuées en fonction de la prestation en 
faveur de la production suisse (contrats d’achat), ainsi que des barèmes d’attribution y relatifs, qui doi-
vent être fixés dans une ordonnance de l’OFAG conformément à l’art. 19 OIELFP. 

Afin de conclure la chronologie actuelle de l’ordonnance sur l’autorisation des importations relative à 
l’OIELFP, qui a subi plus de 150 modifications depuis l’an 2000, cette ordonnance doit faire l’objet 
d’une révision totale lors de sa prochaine modification, en accord avec la Chancellerie fédérale. 

1.2 Aperçu des principales modifications 

L’ordonnance fait l’objet d’une révision totale. La mention des fleurs coupées disparaît du titre et 
toutes les dispositions à ce sujet sont abrogées, de même que l’annexe 3. Les art. 3, al. 2, et 5 sont 
abrogés, car il n’y aura plus de procédure d’attribution du contingent tarifaire no 13 Fleurs coupées né-
cessitant la fixation de parts individuelles à l’avance à partir de la saison 2017. Les contrats d’achats 
et le barème d’attribution y relatif deviennent également obsolètes. 

1.3 Commentaire des différents articles 

Titre 

Le titre est repris de la version précédente (ordonnance du 12 janvier 2000 sur l’autorisation des im-
portations relative à l’OIELFP), mais sans la mention des « fleurs coupées fraîches », car l’ordon-
nance ne comprend plus de disposition sur les fleurs coupées. 

Art. 1 

Cet article est repris de la version précédente, mais les dispositions concernant les fleurs coupées et 
le contingent tarifaire 13 ne figurent plus dans le champ d’application. 

Art. 2 

Cet article reste inchangé par rapport à l’ordonnance en vigueur. 
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Art. 3 

Contrairement à la version précédente, cet article n’est plus divisé en alinéas. L’alinéa 1 de la version 
précédente, qui n’est pas modifié, constitue l’ensemble de l’article ; l’ancien al. 2 concernant les dispo-
sitions sur les fleurs coupées est abrogé. L’annexe 3, qui comprenait l’autorisation de parties de con-
tingent tarifaire aux termes de l’art. 12, al. 3, et le barème d’attribution visé à l’art. 14, al. 4, let. b, 
OIELFP, est également abrogée. Les dispositions correspondantes de l’OIELFP sont également abro-
gées. 

Art. 4 

Cet article reste inchangé par rapport à l’ordonnance en vigueur. 

Art. 5 

L’art. 5 de l’ordonnance en vigueur comprenant les dispositions sur les contrats d’achat pour les fleurs 
coupées est abrogé. Le nouvel art. 5 concerne l’abrogation du droit en vigueur, à savoir l’actuelle or-
donnance du 12 janvier 2000 sur l’autorisation des importations relative à l’OIELFP. La note en bas de 
page contient la chronologie de l’ordonnance abrogée. L’abrogation du droit en vigueur est réglée à 
l’art. 6 de l’ordonnance actuelle. 

Art. 6 

Cet article concerne l’entrée en vigueur de l’ordonnance. Le contingent tarifaire no 13 (fleurs coupées) 
ne sera plus attribué en 2017 ; la réglementation d’exécution actuelle ne sera donc plus nécessaire à 
partir de ce moment. Dans l’ordonnance actuelle, l’art. 7 concerne l’entrée en vigueur. La nouvelle or-
donnance ne comprend plus que six articles. 

Annexe 1 

Cette annexe reste inchangée par rapport à l’ordonnance en vigueur. 

Annexe 2 

Le contenu de cette annexe est repris sans changements à partir de la version précédente. Elle con-
cerne cependant l’ensemble de l’art. 3, car celui-ci n’est plus divisé en deux alinéas. 

1.4 Conséquences 

1.4.1 Confédération 

Les effets découlant de l’exécution de la nouvelle réglementation d’importation pour les fleurs coupées 
sont décrits dans le commentaire du Conseil fédéral sur l’OIELFP. En ce qui concerne l’exécution, 
avec la nouvelle ordonnance sur l’autorisation des importations relative à l’OIELFP, il n’y a plus de pu-
blication du barème d’attribution pour les contrats d’achat de fleurs coupées et des parts de contin-
gents libérées (annexe 3 de l’ancienne ordonnance). 

1.4.2 Cantons 

La révision totale proposée n’a aucune incidence sur les cantons. 

1.4.3 Economie 

Les effets sur l’économie de la suppression de la réglementation d’importation pour les fleurs coupées 
sont décrits dans le commentaire de l’OIELFP du Conseil fédéral. La suppression des aspects liés à 
l’exécution dans le domaine de la réglementation d’importation des fleurs coupées n’a pas d’autre 
conséquence. 
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1.5 Rapport avec le droit international 

Les modifications sont compatibles avec les engagements de la Suisse relevant du droit international. 

1.6 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance doit entrer en vigueur le 1er janvier 2017. L’ancienne ordonnance de l’OFAG 
du 12 janvier 2000 sur la fixation des périodes et des délais ainsi que sur l’autorisation de parties de 
contingent tarifaire de légumes frais, de fruits frais et de fleurs coupées fraîches (ordonnance sur 
l’autorisation des importations relative à l’OIELFP) est abrogée. 

1.7 Base légale 

L’art. 19 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’importation et l’exportation de légumes, de fruits et 
de plantes horticoles (OIELFP) constitue la base légale de la présente ordonnance. 
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 Audition 

2016–...... 1 

Ordonnance de l’OFAG 
sur la fixation des périodes et des délais ainsi que sur l’autorisation de 
parties de contingent tarifaire de légumes frais et de fruits frais 

(Ordonnance sur l’autorisation des importations relative à l’OIELFP) 

du  

 
L’Office fédéral de l’agriculture (OFAG), 

vu l’art. 19 de l’ordonnance du 7 décembre 1998 sur l’importation et l’exportation 
de légumes, de fruits et de plantes horticoles (OIELFP)1, 

arrête: 

Art. 1 Champ d’application 

La présente ordonnance s’applique aux légumes frais, aux légumes congelés et aux 
fruits frais des numéros de contingents tarifaires 15, 16, 17, 18 et 19 figurant à 
l’annexe 3 de l’ordonnance du 26 octobre 2011 sur les importations de produits 
agricoles2. 

Art. 2 Périodes réservées à l’importation au taux du contingent sans autori-
sation de parties de contingent tarifaire 

Les périodes réservées à l’importation au taux du contingent sans autorisation de 
parties de contingent tarifaire aux termes de l’art. 4, al. 1, let. b, OIELFP, sont fixées 
dans l’annexe 1. 

Art. 3 Autorisation de parties de contingent tarifaire 

L’autorisation de parties de contingent tarifaire aux termes de l’art. 5, al. 1 et 3, 
let. b, OIELFP, est fixée dans l’annexe 2. 

Art. 4 Délais de communication de la prestation fournie en faveur de la 
production suisse 

L’ayant droit communique: 

a. sa prestation en faveur de la production suisse aux termes de l’art. 6, al. 1, 
let. a, OIELFP, dans les délais suivants: 

  

 RS …  
1 RS 916.121.10 
2 RS 916.01 
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1. au plus tard le 31 janvier de la période contingentaire pour les tomates, 
les concombres, les oignons à planter et la chicorée Witloof pris en 
charge entre le 1er janvier et le 31 décembre, 

2. au plus tard le 31 janvier de la période contingentaire pour les pommes 
prises en charge entre le 1er septembre et le 31 août; 

b. sa prise en charge, en faveur de la production suisse, de légumes frais suisses 
aux termes de l’art. 11, al. 1, let. b, OIELFP au plus tard le 15 octobre pré-
cédant la période contingentaire. 

Art. 5 Abrogation d’un autre acte 

L’ordonnance du 12 janvier 2000 sur l’autorisation des importations relative à 
l’OIELFP 3 est abrogée. 

Art. 6 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

… Office fédéral de l’agriculture 

 Bernard Lehmann 

  

3 RO 2000 394, 2001 452, 2004 4393, 2006 3313, 2010 4593, 2011 5403 
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Annexe 1 
(art. 2) 

Numéro du tarif Périodes réservées à 
l’importation au taux du 
contingent sans autorisation de 
parties de contingent tarifaire 

Texte complémentaire 

  

0702.0011 01.05.–10.06.
0702.0011 25.09.–20.10.
0702.0021 01.05.–13.06.
0702.0021 24.09.–20.10.
0702.0031 01.05.–31.05.
0702.0031 01.10.–20.10.
0702.0091 01.05.–31.05.
0702.0091 01.10.–20.10.
0703.1031 01.04.–30.10.
0703.1041 30.05.–15.05.
0703.1051 30.05.–06.06.
ex 0703.1061 30.05.–15.05. oignons blancs, ronds (oignons argentés ou 

perlés), dont le diamètre n’excède pas 35 
mm

ex 0703.1061 02.03.–15.05. autres (sans les oignons argentés ou perlés)
ex 0703.1061 30.05.–31.05. autres (sans les oignons argentés ou perlés)
0703.1071 30.05.–06.06.
0703.9011 01.01.–15.02.
0703.9011 01.03.–30.04.
0703.9021 15.01.–15.02.
0703.9021 01.03.–04.03.
0704.1011 01.05.–30.11.
0704.1021 01.05.–30.11.
0704.1091 01.05.–09.05.
0704.1091 21.11.–30.11.
0704.2011 01.01.–31.01.
0704.2011 01.09.–08.09.
0704.9031 01.04.–15.03.
0704.9051 01.05.–12.05.
0704.9051 16.11.–30.11.
0704.9061 11.02.–01.03.
0704.9061 10.04.–14.04.
0704.9064 10.04.–01.03.
0704.9071 15.03.–27.03.
0704.9071 26.11.–15.12.
0704.9081 25.05.–10.05.
0705.1118 01.03.–14.04.
0705.1118 16.11.–31.12.
0705.1121 01.03.–11.03.
0705.1121 09.12.–31.12.
0705.1198 08.12.–10.12.
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Numéro du tarif Périodes réservées à 
l’importation au taux du 
contingent sans autorisation de 
parties de contingent tarifaire 

Texte complémentaire 

  

ex 0705.1911 01.03.–17.03. d’un poids unitaire n’excédant pas 160 g 
(«mini»-laitue romaine) 

ex 0705.1911 18.11.–20.12. d’un poids unitaire n’excédant pas 160 g 
(«mini»-laitue romaine) 

ex 0705.1911 01.03.–17.03. autres (sans la «mini»-laitue romaine) 
ex 0705.1911 18.11.–20.12. autres (sans la «mini»-laitue romaine) 
0705.1921 01.03.–09.03. 
0705.1931 01.03.–06.03. 
0705.1941 01.03.–06.03. 
0705.1951 01.03.–20.12. 
0705.2111 01.05.–20.05. 
0705.2111 01.10.–31.10. 
0705.2911 10.03.–30.04. 
0705.2911 27.11.–10.12. 
0705.2921 01.04.–19.04. 
0705.2921 27.11.–10.12. 
0705.2931 30.03.–15.03. 
0705.2951 01.03.–31.05. 
0705.2961 01.03.–20.12. 
0705.2971 01.02.–15.02. 
0706.1011 25.05.–31.05. 
0706.1021 25.05.–31.05. 
ex 0706.1031 01.02.–15.01. navets Teltower (allongés)
0706.9028 15.09.–15.05. 
0706.9031 15.01.–31.12. 
0706.9051 01.03.–01.04. 
0706.9051 22.12.–15.01. 
ex 0706.9061 10.02.–10.01. radis glaçons
ex 0706.9061 01.01.–10.01. autres (sans les radis glaçons)
ex 0706.9061 10.02.–02.03. autres (sans les radis glaçons)
0707.0011 15.04.–11.05. 
0707.0011 09.10.–20.10. 
0707.0021 15.04.–11.05. 
0707.0021 21.09.–20.10. 
0707.0031 15.04.–20.10. 
0707.0041 15.04.–20.10. 
0708.1011 20.05.–15.08. 
0708.1021 20.05.–15.08. 
0708.2028 15.06.–15.11. 
0708.2038 15.06.–15.11. 
0708.2048 15.06.–28.06. 
0708.2048 25.10.–15.11. 
0708.2098 15.06.–28.06. 
0708.2098 25.10.–15.11. 
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Texte complémentaire 

  

0708.9081 01.06.–31.10.
0709.2011 01.05.–15.06.
ex 0709.3011 01.06.–15.10. aubergines dites «d’outre-mer» (rondes, de 

la taille d’une cerise) 
ex 0709.3011 01.06.–16.06. autres (sans les aubergines dites «d’outre-

mer»)
ex 0709.3011 26.09.–15.10. autres (sans les aubergines dites «d’outre-

mer») 
0709.4011 01.05.–19.05.
0709.4011 20.12.–31.12.
0709.4021 01.05.–19.05.
0709.4021 20.12.–31.12.
0709.4091 15.01.–31.12.
0709.7011 15.02.–13.03.
0709.7011 29.11.–15.12.
0709.9120 01.06.–31.10.
0709.9918 01.10.–10.03.
0709.9921 01.05.–09.05.
0709.9921 23.11.–15.12.
0709.9931 10.03.–29.03.
ex 0709.9941 15.03.–31.03. frisé
ex 0709.9941 13.12.–31.12. frisé
ex 0709.9941 15.03.–31.03. autres (sans le persil frisé) 
ex 0709.9941 13.12.–31.12. autres (sans le persil frisé) 
ex 0709.9951 20.04.–30.10. fleurs de courgette
ex 0709.9951 20.04.–09.05. autres (sans les fleurs de courgette)
ex 0709.9951 04.10.–30.10. autres (sans les fleurs de courgette)
0709.9961 01.03.–16.03.
0709.9961 18.11.–15.12.
ex 0808.3022 01.07.–31.03. poires Nashi
ex 0808.3032 01.07.–31.03. poires Nashi
0808.4022 01.07.–31.03.
0808.4032 01.07.–31.03.
0809.2111 20.05.–31.08.
ex 0809.4013 01.07.–30.09. prunes, mirabelles et reines-claudes
ex 0809.4093 01.07.–30.09. prunes, mirabelles et reines-claudes
ex 0810.1011 15.05.–31.08. fraises des bois
ex 0810.3022 15.06.–15.09. cassis (groseilles noires) 
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Annexe 24 
(art. 3) 

 
 

  

4 Conformément à l’art. 19 OIELFP, le texte de cette annexe n’est pas publié au RO. Il peut 
être obtenu auprès de l’Office fédéral de l’agriculture, Secteur Importations et exporta-
tions, 3003 Berne ou consulté sur Internet à l’adresse www.import.blw.admin.ch > Lé-
gumes et fruits, frais. 
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